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PRÉSENTATION STRATÉGIQUE 

Le montant total des prestations légales (prestations 

familiales et aides au logement) et de lôaction sociale en 

faveur des familles financées par la CNAF atteint 

46,4 Mds û en 2014. Les aides aux familles sont 

complétées par des prestations au titre de la maternité, 

des majorations de pensions de retraite à raison des 

enfants élevés, des dispositifs fiscaux, tels que le 

« quotient familial  ». En 2013, on estime ainsi lõeffort de la 

nation en faveur des enfants à environ 4% du PIB. Sur le 

seul champ des d®penses sociales en faveur de lõenfance 

et de la maternité, la France a consacré près de 2,6% du 

PIB en 2012, la situant légèrement au-dessus du niveau 

de la moyenne européenne (indicateur de cadrage n°1). 

 

A partir de sa refondation en 1945, la politique familiale 

française a longtemps affiché un objectif de soutien à la 

natalité, notamment grâce à une réduction des inégalités 

de niveaux de vie entre familles selon le nombre 

dõenfants. A partir des années soixante-dix, un accent plus 

important a été mis sur le soutien aux familles les plus 

modestes. Au cours des vingt dernières années, la 

question de lõencouragement de la participation des 

femmes ¨ lõactivit® ®conomique, et donc aussi celle de la 

conciliation entre vie familiale et professionnelle, est 

devenue un axe majeur de la politique familiale. Le haut 

niveau de la fécondité française, proche voire supérieur à 

deux enfants en moyenne par femme en âge de procréer 

depuis 2006 (indicateur de cadrage n°2), soit le plus haut 

niveau observé parmi les pays européens, et les bonnes 

performances de la France en matière de participation des 

femmes ¨ lõactivit® ®conomique, t®moignent dõune 

réussite indéniable de la politique familiale française dans 

la recherche du meilleur compromis entre ces objectifs 

potentiellement conflictuels  si des solutions ne sont pas 

offertes aux parents pour accueillir leurs jeunes enfants 

lorsquõils travaillent. 

Des marges de progrès existent néanmoins au regard du 

recours quasi-exclusivement féminin au congé parental. 

La loi sur lõ®galit® r®elle entre les femmes et les hommes 

du 4 ao¾t 2014 a pour objectif dõaccro´tre le niveau 

dõemploi des femmes via un meilleur partage des 

responsabilités parentales. Ainsi, dans le cadre de la 

prestation partag®e dõ®ducation de lõenfant, qui se 

substitue au compl®ment de libre choix dõactivit® (CLCA) 

pour les enfants nés à compter du 1
er

 janvier 2015, chacun 

des parents dispose dõun droit propre ¨ la prestation, 

versée en cas de réduction ou de cessation de son activité 

professionnelle pour sõoccuper dõun enfant. Ces 

évolutions devraient favoriser un meilleur investissement 

des p¯res dans lõ®ducation de leurs jeunes enfants et 

réduire les risques de déqualification professionnelle 

observés chez les parents qui recouraient à de longues 

durées de CLCA. Parallèlement, la convention dõobjectifs 

et de gestion entre lõÉtat et la caisse nationale des 

allocations familiales (CNAF), conclue pour la période 

2013-2017, poursuit lõeffort de cr®ation de solutions 

dõaccueil pour les jeunes enfants. 

Par ailleurs, les résultats en matière de lutte contre la 

pauvreté des enfants demeurent préoccupants malgré 

lõimpact redistributif des prestations familiales et des 

minima sociaux. Face à ce constat, la rénovation de la 

politique familiale engagée depuis 2014 dans le cadre des 

lois de finances et de financement de la Sécurité sociale 

traduit la volonté de recentrer les prestations vers les 

familles les plus exposées à la pauvreté, et notamment les 

familles monoparentales et les familles nombreuses. 

En application du plan pluriannuel contre la pauvreté et 

pour lõinclusion sociale pour la période 2015-2017, le 

complément familial ð prestation versée aux familles 

modestes de trois enfants et plus ð a été majoré, à deux 

reprises de 10% les 1
er

 avril 2014 et 2015 pour les 

ménages dont les revenus sont au-dessous du seuil de 

pauvreté. Lõallocation de soutien familial, dont bénéficient 

les parents élevant seuls leurs enfants, a fait lõobjet de 

deux revalorisations exceptionnelles de 5% aux mêmes 

dates. Il sera procédé à une troisième étape de 

revalorisation de ces prestations le 1
er

 avril 2016. Le PLFSS 

pour 2016 prévoit par ailleurs des dispositions 

suppl®mentaires ¨ lõ®gard des parents isol®s ¨ travers la 

généralisation de la garantie contre les impayés de 

pensions alimentaires expérimentée depuis le 1
er

 octobre 

2014 dans 20 départements. 

Afin de favoriser une meilleure répartition des aides 

publiques en faveur des familles, les aides ont été 

resserr®es ¨ lõextr®mit® sup®rieure de la distribution des 

revenus. Des travaux de la DREES montraient en effet le 

résultat paradoxal des différents dispositifs en faveur des 

familles. Les plus aisées étaient davantage aidées que 

celles à revenus intermédiaires : la redistribution sõop®rait 

en France selon une courbe en U, la perte des prestations 

familiales et de logement sous condition de ressources 

étant compensée, pour les plus aisées, par un avantage en 

imp¹t croissant avec le revenu jusquõ¨ des niveaux ®lev®s 

dans la distribution des revenus. 

Cõest pourquoi la loi de finances pour 2014 a abaiss® de 

2 000 û ¨ 1 500 û lõavantage fiscal procur® par les enfants 

(quotient familial) . Par ailleurs, depuis le 1
er

 juillet 2015, 

les allocations familiales, perçues par les familles ayant au 

moins deux enfants, sont désormais modulées selon les 

ressources du foyer. Cette mesure ne touche cependant 

que les 10% de familles les plus aisées, le niveau des 

allocations familiales restant inchangé pour les 90% 

autres. Ces mesures ont permis de rééquilibrer le profil de 

la courbe de redistribution de la politique familiale qui 

pr®sente d®sormais lõaspect dõun L.  

Ces mesures prises dans leur ensemble ont contribué au 

redressement des comptes de la branche famille : le 

déficit de la branche famille sera ainsi ramené de 1,6 Mdû 
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en 2015 à 0,8 Mdû en 2016. Le solde deviendrait 

excédentaire en 2018. 

 

Le programme de qualit® et dõefficience è famille » traduit 

la diversité des objectifs poursuivis par les politiques 

publiques en faveur des familles. Il distingue ainsi quatre 

objectifs principaux assignés à cette politique : 

- contribuer à la compensation financière des charges 

de famille ; 

- aider les familles vulnérables ; 

- concilier vie familiale et vie professionnelle ; 

- garantir la viabilité financière de la branche famille. 

 

Les résultats obtenus par les politiques familiales seront 

examinés successivement au regard de ces quatre 

objectifs. Ils reposeront sur lõanalyse de lõ®volution des 

indicateurs présentés dans la suite du présent 

programme.  

 

Objectif n°1  : contr ibuer à la compensation 

financière des charges de famille  

La compensation des charges financières induites par la 

pr®sence dõenfants au sein dõun m®nage est 

historiquement la finalité première du dispositif français 

dõaide aux familles. Pour appr®cier cette redistribution 

horizontale (des familles sans enfant vers les familles avec 

enfant), on peut comparer lõimpact des prestations 

familiales sur le niveau de vie des ménages en fonction de 

leur configuration familiale ( indicateur n°1-1). On vérifie 

que le niveau de vie moyen de toutes les catégories de 

familles avec enfants sõam®liore du fait des dispositifs 

fiscaux et des prestations sociales, alors que celui des 

personnes ou des couples sans enfant diminue 

légèrement sous les mêmes effets. Ce sont les familles 

nombreuses qui connaissent lõam®lioration la plus 

importante de leur niveau de vie du fait des aides fiscales 

et sociales. Pour ces catégories de familles, ce sont très 

nettement les prestations familiales qui contribuent à ce 

résultat, avec également dans le cas des familles 

monoparentales un impact significatif des aides au 

logement et des minima sociaux.  

 

Objectif n°2  : aider les familles vulnérables  

Les missions assignées aux dispositifs en faveur des 

familles ont évolué au cours du temps, notamment pour 

prêter une attention particulière aux familles en situation 

économique fragile. De ce fait, les prestations familiales 

contribuent à réduire les inégalités de niveau de vie au 

sein de chaque configuration familiale (indicateur n°2-1). 

En 2014, au sein des couples avec deux enfants, près de 

45% de lõimpact redistributif des transferts fiscaux et 

sociaux est imputable aux prestations familiales, contre 

plus de 30% pour les impôts et de 25% pour les 

allocations logement et les minima sociaux. Cela tient 

pour une part aux conditions de ressources auxquelles 

sont soumises certaines prestations familiales ð 

complément familial, allocation de rentrée scolaire, 

allocation de base de la PAJE ð, mais surtout à la masse 

financière que ces prestations déplacent, très supérieure à 

celle des autres dispositifs, et notamment à celle des 

allocations logement et des minima sociaux dont les 

barèmes sont pourtant fortement dégressifs en fonction 

du revenu. Enfin, lõimpact redistributif des transferts 

fiscaux et sociaux est dõautant plus important que le 

nombre dõenfants augmente, notamment pour les familles 

monoparentales. Il sera encore accru avec la modulation 

des allocations familiales, entrée en vigueur le 1
er

 juillet 

2015. 

Lõobjectif de lutte contre la pauvret® des enfants justifie 

que les dispositifs de la politique familiale poursuivent 

également une visée de redistribution verticale des 

revenus ð des ménages aisés vers les ménages pauvres ð 

pour une même configuration fam iliale. Connaître dès ses 

premi¯res ann®es lõexp®rience de la pauvret® expose en 

effet les enfants à des risques aggravés de précarité au 

cours de leur vie dõadulte. En 2013, pr¯s dõun enfant sur 

cinq vivait en dessous du seuil de pauvreté (contre 14% 

pour lõensemble de la population), et pr¯s de 40% des 

enfants des familles monoparentales, qui sont de loin les 

plus exposées au risque de pauvreté. Si ces proportions 

demeurent pr®occupantes, lõann®e 2013 marque un 

infléchissement du taux de pauvreté des enfants pour la 

première fois depuis 2008, respectivement de 0,8 point et 

de 3,6 points (indicateur n°2-2). Ces résultats sont à 

mettre au regard des mesures prises par le Gouvernement 

en application du plan pluriannuel contre la pauvreté et 

pour lõinclusion sociale de 2013 (cf. supra) qui ont 

contribué à enrayer cette tendance, en apportant un 

suppl®ment de pouvoir dõachat aux familles ¨ revenus 

modestes et moyens. 

 

Proportion dõenfants vivant dans des familles en 

situation de pauvreté  

 
Source : INSEE, DGFiP, CNAF, CNAV, MSA, enquêtes sur les 

revenus fiscaux et sociaux, enquête patrimoine. 

 

Malgré un taux de pauvreté des enfants qui reste trop 

élevé, les prestations familiales et les aides au logement 

ont un rôle décisif dans la limitation du risque de 

pauvreté. En effet, les calculs réalisés par la DREES et 

lõINSEE ¨ lõaide du mod¯le de micro-simulation INES 

montrent que les prestations familiales contribuent à elles 

seules à hauteur de 60% ¨ lõimpact global des transferts 

sociaux sur le taux de pauvreté des enfants (indicateur 

n°2-3). Quant aux aides au logement, elles r®duisent dõun 
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peu plus de moiti® en moyenne le taux dõeffort financier 

des familles en matière de logement. En 2014, la moitié 

des ménages consacre ainsi moins de 18,8% de leur 

revenu aux frais de logement, un taux relativement stable 

depuis 2013 (indicateur n°2-4).  

 

Objectif n°3  : concilier vie familiale et vie 

professionnelle  

Depuis les années quatre-vingt dix, la politique familiale 

française a amorcé une inflexion vers une meilleure prise 

en compte de lõaspiration des parents ¨ articuler leurs 

responsabilités familiales et professionnelles. Les études 

internationales comparées montrent que ce sont 

aujourdõhui les pays dans lesquels les femmes sont le plus 

présentes sur le marché du travail qui ont aussi le plus 

haut niveau de fécondité. Ainsi, faciliter le maintien des 

femmes dans lõemploi tout en offrant aux parents les 

moyens de se consacrer ¨ lõ®ducation de leurs enfants 

assure une natalit® et un taux dõactivit® ®lev®s, qui 

contribuent conjointement à long terme au 

renouvellement des générations, par suite à la croissance 

économique, et in fine ¨ lõ®quilibre des r®gimes sociaux. 

  

Des efforts importants ont été réalisés au cours des 

derni¯res ann®es pour d®velopper lõoffre de services 

dõaccueil des jeunes enfants ou pour permettre ¨ lõun des 

parents de cesser temporairement son activité 

professionnelle sans obérer ses chances ultérieures de 

retour ¨ lõactivit® professionnelle. Ils se sont traduits tout 

dõabord par une augmentation de lõoffre dõaccueil du 

jeune enfant, au travers de plusieurs plans 

dõinvestissement lanc®s depuis quinze ans.  

Les indicateurs disponibles pour ®valuer lõimpact de ces 

politiques font état de résultats favorables. 

Pour 100 enfants âgés de moins de trois ans, la France 

métropolitaine dispose en 2013 de 55,1 places dõaccueil 

dans une structure « formelle » ð crèche, halte-garderie, 

assistant maternel, garde à domicile, scolarisation en 

école maternelle avant trois ans (indicateur de 

cadrage n°7). Cette propor tion a progressé de 4,5 points 

depuis 2010, malgr® la baisse du nombre dõenfants ©g®s 

de moins de trois ans préscolarisés en école maternelle 

sur la période. 

Lõobjectif dõaugmentation de la capacit® dõaccueil est 

relayé depuis par la COG 2013-2017 qui prévoit de créer 

275 000 solutions dõaccueil ¨ lõhorizon 2017 dont 100 000 

cr®ations nettes de solutions dõaccueil collectif. En 2014, 

près de 11 300 solutions nettes dõaccueil collectif ont ®t® 

proposées aux familles (indicateur n°3-2). La COG 

appuiera lõaction des collectivités territoriales afin 

dõatteindre lõobjectif dõaccueil de 10% dõenfants issus de 

familles pauvres dans les crèches, élément du plan 

pluriannuel contre la pauvret® et pour lõinclusion sociale. 

 

Outre ces objectifs quantitatifs, la COG fixe un objectif 

ambitieux de réduction des inégalités territoriales qui 

persistent en mati¯re dõoffre dõ®tablissements et de 

services pour jeunes enfants, m°me si lõoffre dõaccueil 

progresse (indicateur n°3-3). Les solutions dõaccueil 

varient selon les départements de 10 à 88 pour 100 

enfants de moins de trois ans. Dans un territoire donné, 

une faible capacit® dõaccueil des jeunes enfants est 

souvent corrélée à un potentiel fiscal peu élevé ou à une 

faible densité de population. Cõest le r¹le de la caisse 

nationale des allocations familiales, au moyen de fonds 

dõaction sociale, et de la politique men®e en direction des 

collectivités territoriales, que de corriger ces disparités en 

soutenant le d®veloppement de lõaccueil des jeunes 

enfants, quõil sõagisse de modes dõaccueil individuel ou 

collectif, dans les zones les moins dotées en places 

dõaccueil. En ce sens, la COG pr®voit que 75% des 

nouvelles solutions dõaccueil collectif seront d®ploy®es 

dans les territoires prioritaires, notamment grâce à la mise 

en place du fonds de rééquilibrage territorial.  En 2014, 

plus de deux tiers des créations de places nettes en 

accueil collectif lõont ®t® en zones prioritaires. 

 

La création de la PAJE en 2004 a eu pour but de réduire et 

dõ®galiser le co¾t des modes de garde payants support® 

par les ménages, afin de favoriser le libre choix des 

parents. La prise en charge publique des coûts de garde, 

qui décroît avec le revenu du ménage quel que soit le 

mode de garde retenu, représente en 2015 au minimum 

65% de ces co¾ts (48% dans le cas dõune garde ¨ 

domicile). Cette part diminue depuis 2008 ¨ lõexception 

des places en accueil collectif où elle peut atteindre 91% 

pour les couples actifs les plus modestes (sous-indicateur 

de cadrage n°8-1). Ainsi, sauf dans le cas de la garde à 

domicile, les ménages consacrent généralement moins de 

12% de leur revenu net (y compris lõallocation de base de 

la PAJE) à la garde de leur enfant selon les évaluations 

fondées sur des cas-types (indicateur n° 3-4). On observe 

toutefois, pour les familles monoparentales et les couples 

actifs les plus modestes, que le recours à un assistant 

maternel est plus de deux fois plus onéreux que le choix 

dõune place en cr¯che, ce qui est susceptible dõorienter les 

choix de ces familles. 

 

Le d®veloppement de lõoffre de garde contribue ¨ 

favoriser le maintien en emploi des femmes. Le taux 

dõemploi des femmes ©g®es de 20 ¨ 64 ans atteint 66,2% 

en 2014, confirmant la tendance à la hausse observée 

depuis 2012 après trois années de baisse en raison de la 

crise économique qui a touché la France fin 2008. Il est en 

hausse de près de six points depuis 2000, alors que celui 

des hommes, plus élevé, a légèrement régressé sur la 

même période (73,6% en 2014, indicateur n°3-5).  

 



Présentation stratégique 

8 Å Programme "Famille" 

Taux dõemploi des femmes ©g®es de 20 ¨ 64 ans 

Source : Eurostat  

 

Le taux dõemploi des femmes est sup®rieur ¨ la moyenne 

observ®e dans lõUnion europ®enne (63,6%). Cependant, 

des marges de progr¯s existent encore, eu ®gard ¨ lõ®cart 

persistant avec le taux dõemploi des hommes ð cet écart a 

toutefois diminu® et est de lõordre de 7 points 

actuellement ð, et à la diminution de la propension des 

mères à occuper un emploi lorsque la taille de la famille 

sõaccro´t.  

Le compl®ment du libre choix dõactivit® (CLCA), dont 

bénéficient près de 480 000 personnes (pour des enfants 

nés avant le 1
er

 janvier 2015), pouvait rendre difficile le 

retour ¨ lõemploi des femmes, qui en sont dans les faits 

les principales bénéficiaires. Il a pour cette raison été 

remplacé par la prestation partag®e pour lõ®ducation de 

lõenfant (PREPARÉE) : elle permet également aux parents 

de jeunes enfants dõinterrompre ou de réduire leur 

activité professionnelle en contrepartie dõun revenu de 

remplacement, mais au travers un partage plus équitable 

entre parent. De fait, elle vise à favoriser le retour à 

lõemploi des femmes. 

 

Objectif n°4  : garantir la viabilité financière de la 

branche famille  

Comparée aux autres secteurs de la Sécurité sociale, la 

branche famille est en principe soumise à des conditions 

structurelles plus favorables ¨ lõatteinte de son ®quilibre 

financier. En effet, à législation constante, la croissance 

des dépenses, gouvernée essentiellement par lõ®volution 

du nombre dõenfants ouvrant droit aux prestations 

familiales, devrait être plus modérée que celle des 

recettes, qui suivent la progression de la richesse 

nationale.  

Or, à partir de 2009, la branche famille a subi comme les 

autres branches de la Sécurité sociale les conséquences 

de la crise ®conomique et financi¯re, qui sõest traduite par 

une diminution des recettes sous lõeffet de la d®gradation 

de lõactivit® ®conomique et de lõemploi. La situation 

financière de la branche est ainsi restée durablement 

dégradée au début de la présente décennie. 

En 2014 et 2015, les différentes mesures prises en matière 

de réforme des prestations familiales, combinées à un 

apport important de recettes (rétrocession des gains liés à 

la réforme du quotient  familial en 2014 estimés à 1 Mdû), 

ont permis de réduire significativement le déficit de la 

branche. Il sõ®tablirait ¨ 1,6 Mdû en 2015 (contre 3,2Mdû 

en 2013) soit un taux dõad®quation des d®penses aux 

recettes de 97% (indicateur n°4-1). La baisse de recettes 

liée à la réduction des cotisations famille sur les bas 

salaires entrée en vigueur le 1
er

 janvier 2015, 

conformément à la mise en place du pacte de 

responsabilité, nõa pas eu dõimpact sur le solde de la 

branche. Elle a été entièrement compensée, notamment 

par un transfert ¨ lõ£tat de la part de la dépense dõaide 

personnalisée au logement  qui était versées aux familles 

et qui était auparavant financée par la branche famille. 

De m°me, lõextension, au 1
er

 avril 2016, de la baisse des 

cotisations famille aux salaires compris entre 1,6 et 3,5 

SMIC, qui constitue la seconde étape du pacte de 

responsabilit®, sera neutre pour la branche. Lõensemble 

des actions menées sur les dépenses et sur les recettes 

cr®dibilisent ainsi la perspective dõun retour ¨ lõ®quilibre 

des comptes de la branche famille ¨ lõhorizon 2018.  

* 

* * 

Synthèse 

Appr®ci®s ¨ lõaide des indicateurs du pr®sent programme 

de qualit® et dõefficience, les r®sultats de la politique 

familiale française dégagent un bilan très favorable. Outre 

la capacité presque unique en Europe de notre pays à 

assurer le renouvellement des générations, deux résultats 

méritent une attention particulière  : 

- lõimpact redistributif des prestations familiales est tr¯s 

important, et elles contribuent fortement à contenir la 

pauvreté chez les enfants, même si son niveau demeure 

encore préoccupant ; 

- la participation ®lev®e des femmes ¨ lõactivit® 

®conomique est pour partie la r®sultante de lõeffort 

important r®alis® par la France en mati¯re dõoffre et de 

tarifs des différents modes dõaccueil des jeunes enfants. 

 

Les responsables administratifs portant à titre principal les 

politiques sous-jacentes au programme « Famille » sont 

les suivants (par ordre alphabétique des institutions 

concernées) : 

- Monsieur Daniel Lenoir, directeur général de la Caisse 

nationale des allocations familiales (CNAF) ; 

- Monsieur Jean-Philippe Vinquant, directeur général de 

la cohésion sociale (DGCS) ; 

- X, d®l®gu® g®n®ral ¨ lõemploi et ¨ la formation 

professionnelle (DGEFP) ; 

- Monsieur Thomas Fatome, directeur de la sécurité 

sociale (DSS). 
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LISTE DES INDICATEURS DE CADRAGE  
ET DES PRODUCTEURS TECHNIQUES 

Partie I -Données de cadrage  
Producteurs 

techniques  

1 - Part des dépenses en faveur de la famille dans le PIB DREES 

2 - Nombre de naissances et indice conjoncturel de fécondité DSS/INSEE 

3 - Âge moyen à la maternité et descendance finale DSS/INSEE 

4 - Nombre de familles en fonction de leur taille  DSS/INSEE 

5 - Bénéficiaires des prestations familiales 

 

5-1 - Nombre de bénéficiaires par prestation CNAF/DSS 

5-2 - Masses des prestations versées par décile de niveau de vie et selon la configuration familiale DREES 

6 - Évolution de la masse des prestations familiales et en faveur du logement, de lõaction sociale, handicap et 

minima sociaux (financées et versées par la Cnaf) 
DSS 

7 - Capacité théorique d'accueil par mode de garde formels pour 100 enfants de moins de trois ans 

7-1 - Évolution du nombre de places par mode garde formel pour 100 enfants de moins de trois ans 

7-2 - Disparités territoriales des modes de garde formels pour les enfants de moins de 3 ans 

CNAF/DREES 

8 - Coût des différents modes de garde «formels» pour les finances publiques 

8-1 - Au niveau microéconomique 

8-2 - Au niveau macroéconomique 

CNAF/DSS 

CNAF 

9 - Nombre de b®n®ficiaires dõaides ¨ la r®duction dõactivit® professionnelle pour lõaccueil dõun jeune enfant CNAF 

10 - Proportion de femmes en emploi après un CLCA  DREES 

11 - Évolution des montants versés et du nombre de bénéficiaires des allocations logement DSS 

12 - Protection sociale et gains ¨ lõemploi CNAF 
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Indicateur n°1 : Part des dépenses en faveur de la famille dans le PIB 

 

Effort social en direction des enfants en France en 2013, en milliards dõeuros 

  
Effort social - 

approche basse  

Effort so cial - 

approche haute  

Prestations familiales des régimes publics 48,7 

Prestations familiales extralégales d'employeurs et prestations des organismes 

complémentaires 
3,6 

Prestations sociales comportant une dimension familiale 0,0 5,0 

Droits familiaux de retraite 18,4 

Dépenses fiscales 1,5 15,6 

Charges de gestion et dépenses d'investissement > 2,7 

Total  74,9 94,0 

Total e n part de PIB  3,5% 4,4% 

Sources : DREES-CPS, base 2010 ; DREES-modèle INES 2013 ; DREES-EIR 2012 ; Rapport annuel de performance 2013 du programme 

Solidarité, insertion et égalité des chances ; PQE famille du projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2015, Rapport de la 

Commission des comptes de la Sécurité sociale de septembre 2014. 

 

Lõeffort social de la Nation en faveur des enfants représente le montant des dépenses sociales qui leur sont consacrées 

au titre de la politique familiale. En 2013, il est de lõordre de 4% du produit intérieur brut (PIB) français : selon les 

hypothèses retenues quant au périmètre de la politique familiale, les montants correspondants seraient compris entre 

75 et 94 milliards dõeuros. 

 

Trois postes concentrent lõessentiel de cette d®pense. Le premier est constitué des prestations légales, au titre de la 

famille ou de la maternité  et des dépenses dõaction sociale des caisses et des collectivit®s territoriales, soit 48,7 milliards 

dõeuros. Le deuxième poste se compose des droits familiaux de retraite qui sõ®l¯vent ¨ 18,4 milliards dõeuros.  

Enfin, les mécanismes fiscaux représentent de 1,5 à 15,6 milliards dõeuros selon les hypoth¯ses retenues. Dõune part, le 

quotient familial peut °tre qualifi® dõaide ¨ la famille (approche haute) ou bien de mesure de compensation fiscale 

prenant en compte les différences de capacité contributive des ménages. Dõautre part, le cr®dit et la r®duction dõimp¹t 

pour lõemploi de garde ¨ domicile utilis®s par les familles ayant des enfants en bas ©ge peuvent °tre consid®r®s soit 

comme des mesures de politique familiale (approche haute), soit comme des mesures incitatives ¨ lõemploi par les 

particuliers.  

De 2011 ¨ 2013, les principales d®penses fiscales en faveur des familles (quotient familial, cr®dit dõimp¹t pour frais de 

garde, fraction du cr®dit et de la r®duction dõimp¹t pour emploi ¨ domicile) ont progress® trois fois moins vite que les 

recettes de lõimp¹t sur le revenu (+10 % contre +30 %). Cela sõexplique en partie par la baisse du plafond du quotient 

familial et par celle du plafonnement général des avantages fiscaux. 
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Prestations couvrant la fonction famille -enfants en 2000 et 2012, en part de PIB  

 
* Union européenne des 15 anciens États membres. 

** Pour la Bulgarie et la Croatie, les données 2000 sont manquantes. 

Source : Eurostat-SESPROS. Champ : Union européenne à 28 pays. 

 

Les comparaisons internationales sõeffectuent sur le champ des prestations relatives ¨ la fonction famille-enfants. Ce 

champ est plus restreint que celui analysé précédemment : il ne prend notamment pas en compte les dépenses fiscales, 

les dépenses de soins de santé de maternité et les droits familiaux de retraite. Les dépenses sur ce champ représentent 

2,2% du PIB en moyenne dans lõUnion europ®enne en 2010, et 2,3% en 2012 dans les 15 anciens États membres. On 

observe, pour cette fonction, des différences significatives de niveau entre les États membres. Les pays qui consacrent la 

plus grande part de leur richesse nationale aux prestations famille-enfants sont le Danemark (4,0 % du PIB en 2012) et le 

Luxembourg (3,7 % en 2012). La dépense française, qui représente 2,6% du PIB, se situe légèrement au-dessus de la 

moyenne en 2012. En revanche, la plupart des nouveaux £tats membres, les pays du sud de lõEurope et les Pays-Bas 

consacrent une plus faible part du PIB à la fonction famille -enfants. 

 

Les £tats de lõUnion europ®enne se distinguent aussi par leur type dõintervention. Les pays nordiques, dont les niveaux 

de dépenses sont important s, sont apr¯s lõEspagne les pays qui versent relativement le plus de prestations en nature. 

 

En moyenne sur les 15 anciens États membres, les dépenses en part de PIB sont légèrement supérieures en 2012 à leur 

niveau de 2000 (2,3 % du PIB en 2012 contre 2,2 % en 2000). Les principales diff®rences dõ®volution des d®penses en 

direction des familles dõun pays ¨ lõautre sont dues ¨ lõ®volution relative de la politique dõaide aux familles. N®anmoins, 

deux facteurs ont jou® sur la d®pense pour lõensemble des pays : dõune part, la part des moins de 20 ans dans la 

population totale a diminu® dans tous les pays (¨ lõexception du Danemark), ce qui oriente les dépenses famille-enfant à 

la baisse. Dõautre part, le PIB a recul® au plus fort de la crise ®conomique, ce qui fait monter les d®penses de famille en 

proportion de la richesse nationale. 
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Précisions méthodologiques  

 

Effort social de la Nation en faveur des enfants 

Lõeffort social de la Nation en faveur des enfants correspond au montant des dépenses sociales qui leur sont consacrées au titre de 

la politique familiale.  

Pour ce faire, la dépense allouée à une famille donnée « si son ou ses enfants nõ®tai(en)t ou nõavai(en)t pas été là » est tout dõabord 

calculée. Cette dépense, dite contrefactuelle, est ensuite comparée au montant réel perçu par la famille. Le solde représente la 

dépense consacrée à ses enfants. 

Il est ensuite nécessaire de décider si certaines des dépenses considérées relèvent de la politique familiale ou non. Le quotient 

familial est-il une aide ¨ la famille ou une mesure dõ®quit® fiscale prenant en compte les diff®rences de capacit® contributive des 

foyers ? Les suppl®ments dõaides au logement et de revenu de solidarité active en fonction de la composition du ménage sont -ils 

une partie intégrante de la politique familiale ou reflètent simplement des besoins supérieurs liés à des charges plus élevées ? 

Lõobjectif dõaide aux familles dans le cr®dit et la r®duction dõimp¹t pour emploi ¨ domicile est-il de second ordre par rapport à 

lõobjectif ®conomique sur le secteur de lõemploi des particuliers ? 

Au sein de la politique familiale, seul le champ restreint de lõenfance est consid®r® ici, sans ®tendre le p®rimètre aux dépenses 

familiales au sens large qui englobent ®galement les probl®matiques de lõascendance et de la conjugalit®. Par ailleurs, les dépenses 

des jeunes majeurs étudiants ne sont pas prises en compte car elles dépassent le cadre de la famille. Elles peuvent davantage être 

consid®r®es comme des d®penses dõaccession ¨ lõautonomie, voire des d®penses annexes dõ®ducation. Enfin, les d®penses 

dõ®ducation ne sont pas retenues, car elles ne couvrent pas un risque social. De m°me, les d®penses de sant® ou de handicap 

relatives aux enfants ne sont pas intégrées, car elles ne sont pas assimilées à une politique familiale au sens strict. 

 

Comparaisons internationales 

Le Syst¯me europ®en de statistiques int®gr®es de protection sociale (SESPROS) dõEurostat retrace de manière harmonisée pour les 

pays européens les prestations sociales et leur financement. Les prestations retracées dans la fonction famille-enfant regroupent les 

revenus de remplacement pendant le congé maternité, les primes de naissance, le congé parental, les allocations familiales, les 

prestations versées pour aider les familles ¨ faire face ¨ des d®penses particuli¯res, les prestations dõh®bergement, de cr¯che, dõaide 

à domicile et tous les services et biens divers fournis aux familles, jeunes ou enfants, accordés au titre de la protection sociale.  

 

Le syst¯me SESPROS ne prend pas en compte les d®penses dõ®ducation maternelle, qui ne sont pas consid®r®es comme ®tant de la 

protection sociale mais de lõ®ducation. Cela entraine des difficultés de comparaisons entre les pays où il existe un système 

dõ®ducation maternelle largement r®pandu, comme la France, et ceux o½ un tel syst¯me nõexiste pas. 

 

Pour aller plus loin : 

« La Protection sociale en France et en Europe en 2013 - édition 2015 », DREES, mai 2015. 

André M., Solard J., « Au titre de la politique familiale, la Nation a consacré 4 % du PIB aux enfants en 2013 », dans La protection 

sociale en France et en Europe en 2013, DREES, mai 2015. 
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Indicateur n°2 : Nombre de naissances et indice conjoncturel de fécondité 

 

 

(p) : provisoires fin 2014. 

Source : INSEE, estimations de population et statistiques de l'état civil. Champ : France entière (hors Mayotte pour les naissances 

vivantes). 

 

En 2014, le nombre de naissances est estimé à 813 000 dont 783 000 en France métropolitaine. Il se maintient à un 

niveau ®lev®, m°me sõil reste relativement stable par rapport à 2013 (+0,2%) mais demeurerait en repli par rapport à 

2010 (-2,4%), qui correspond au pic de naissances en France sur les 20 dernières années. Le niveau des naissances 

résulte de la combinaison de deux effets : le nombre de femmes en âge de procréer et leur fécondité. Si, depuis 1995, le 

nombre de femmes âgées de 20 à 40 ans ne cesse de diminuer, entre 1995 et 2010, la fécondité progresse quasi 

continûment  induisant un accroissement du nombre de naissances sur la période. 

 

Le nombre de naissances progresse à un rythme soutenu depuis 1994. En 2000, il atteint un premier pic en dépassant 

les 800 000 naissances, ce qui correspond à une augmentation de 10% en 20 ans. Après une période de ralentissement 

au début des années 2000, lõann®e 2006 marque le d®but dõune p®riode o½ le nombre de naissances atteint des niveaux 

historiquement hauts sur les 25 dernières années, et ceci grâce à la progression de la fécondité des femmes de plus de 

30 ans. Le nombre de naissances diminue toutefois depuis 2011 ( -20 000 naissances en 2014 par rapport à 2010), du 

fait notamment de la diminution de la part des femmes en âge de procréer dans la population (diminution de 1,1% des 

femmes âgées de 15 à 50 ans et diminution de 3,2% des femmes âgées de 20 à 40 ans entre 2002 et 2012).  

 

ë partir de 2010 lõindicateur conjoncturel de f®condit® (ICF), qui correspond au nombre moyen dõenfants quõaurait une 

femme si elle connaissait, durant toute sa vie féconde, les conditions de f®condit® observ®es lõann®e consid®r®e, 

commence à décroître légèrement. Il passe même brièvement en 2013 sous la barre des 2 enfants par femme (seuil 

permettant le renouvellement des générations) pour sõ®tablir à 2,01 en 2014 (contre 2,03 enfants par femme en 2010). 

Cependant lõICF se maintiendrait en 2014 à un niveau sensiblement plus élevé que 10 ans auparavant (avec 1,92 enfant 

par femme en 2004).  

 

Au sein de lõUnion europ®enne la France pr®sente lõICF le plus ®lev®, la moyenne de lõUnion européenne étant de 1,55 

en 2013. Apr¯s lõavoir ®gal® en 2012, lõIrlande a un indice conjoncturel de fécondité proche mais légèrement inférieur à 

celui de la France avec 1,96 enfant par femme en 2013. LõICF est tr¯s faible dans les pays du sud, du centre, et de lõest de 

lõEurope tels lõEspagne, lõItalie, lõAllemagne ou la Pologne (autour de 1,3 enfant par femme). Il est nettement plus ®lev® 

(1,9 environ) dans les pays nordiques et en Grande-Bretagne (cf. graphique ci-après). Enfin, hors de lõUnion, seule la 

Turquie se caractérise par un ICF supérieur à celui de la France en 2013. 
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Indicateur conjoncturel de fécondité en Europe en 201 3 
(1)

 

 

Source : Eurostat. 
(1) 

Données 2013 établies en 2014 ; (*) : rupture de série. 

 

Précisions méthodologiques 

 

Les donn®es et la plupart des commentaires pr®sent®s pour illustrer lõindicateur nÁ1 proviennent du è Bilan d®mographique 2013 » 

(INSEE Premi¯re nÁ1482) publi® par lõINSEE en janvier 2014 pour la France et dõEurostat pour lõEurope.  

Les statistiques dõ®tat civil sur les naissances (comme celles des d®c¯s et des mariages) sont issues dõune exploitation des 

informations transmises par les communes ¨ lõINSEE. Pour 2013 et 2014, il sõagit dõune estimation provisoire. 

 

Lõindicateur conjoncturel de f®condit® (ICF) est plus indiqué pour les comparaisons internationales car il ne dépend pas de la 

structure par ©ge des populations : il repr®sente le nombre moyen dõenfants quõaurait une femme si elle connaissait durant toute sa 

vie féconde les conditions de fécondité observ®es lõann®e consid®r®e. Il est calcul® en additionnant les taux de f®condit® par ©ge 

observés une année donnée. 
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Indicateur n°3 : Âge moyen à la maternité et descendance finale 

 

£volution de lõ©ge moyen ¨ lõaccouchement 

 

Source : INSEE, estimations de population et statistiques de lõ®tat civil. 

Champ : France métropolitaine, (p) résultats provisoires. 

 

Lõ©ge moyen ¨ lõaccouchement (tous rangs confondus) est estim® ¨ 30,3 ans en 2014. Il progresse de mani¯re continue 

et a passé la barre des 30 ans en 2011. Cet âge est ainsi de deux ans supérieur à celui de 1990 et de trois ans et demi 

supérieur à celui de 1980. Ainsi, les comportements par génération sont différents : lõ©ge moyen ¨ lõaccouchement est 

en hausse quel que soit le rang de lõenfant, cependant, les ®carts dõ©ge moyen entre les rangs sont relativement stables.. 

Lõ©ge moyen ¨ la naissance du 1
er

 enfant ®tait de 28 ans en 2010, soit 4 ans de plus quõen 1974. Lõ®cart entre lõ©ge au 1
er

 

enfant et lõ©ge au 2
ème

 enfant est de 2,6 ans depuis 1989. Lõ®cart entre lõ©ge au 2
ème

 enfant et lõ©ge au 3
ème

 enfant est de 

1,8 an en 2010, soit 0,6 an de plus quõen 1974. 

 

La part des mères qui accouchent entre 30 et 34 ans est passée de 26% en 1991 à 33% en 2011 et celle des mères âgées 

de 35 ans ou plus de 13% à 22%. Accoucher à 40 ans ou plus est une situation deux fois plus fr®quente quõil y a vingt 

ans (2,2% des m¯res en 1991 et pr¯s de 4,8% des m¯res en 2012). A lõinverse, seulement 44% des b®b®s n®s en 2013 

ont une m¯re de moins de 30 ans alors quõils ®taient 62% en 1990. 

 

Comme en France, lõ©ge moyen ¨ lõaccouchement (tous rangs confondus) a atteint 30 ans dans lõUE en 2010. Les 

situations sont beaucoup moins disparates que pour lõindicateur conjoncturel de f®condit® (cf. indicateur n°2) : en 

dehors de quelques pays de lõest de lõEurope, comme la Roumanie ou la Bulgarie, où les mères accouchent en moyenne 

vers 27 ans, lõ©ge moyen ¨ lõaccouchement se situe aux environs de 30 ans dans la plupart des pays et d®passe m°me 

31 ans en Espagne, en Italie ou en Irlande. ë la m°me ann®e, lõ©ge moyen au 1
er

 enfant dans lõUE ¨ 27 ®tait presque 

identique à celui de la France, soit 27,9 ans (les données relatives au Danemark ne sont pas disponibles). 

 

Descendance finale à chaque âge pour 100 femmes, par génération  

 
Source : INSEE, estimations de population et statistiques de lõ®tat civil. 

Champ : France métropolitaine. 

 

Sur le graphique ci-dessus figure, pour 100 femmes des générations 1944 à 1984, le nombre dõenfants n®s ¨ un ©ge de 

la mère donné. Les courbes relatives aux générations 1944 à 1964 ont été représentées en gras car ce sont les seules 

pour lesquelles la descendance finale est connue de manière définitive : les générations suivantes sont encore en âge 
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dõavoir des enfants. Les femmes n®es en 1964 ont 51 ans en 2015 et ont eu 2,05 enfants en moyenne. Elles dépassaient 

le seuil de 2 enfants par femme ¨ lõ©ge de 40 ans. 

 

On observe quõau fil des g®n®rations n®es apr¯s guerre, le nombre moyen dõenfants pour 100 femmes ¨ un ©ge donn® 

a diminu®. Ce constat est ¨ temp®rer sõagissant de la descendance des générations nées après 1964 non représentées 

sur le graphique car encore trop jeunes pour que lõon puisse inf®rer de mani¯re fiable leur descendance finale. 

Néanmoins, on observe des comportements identiques aux âges observés. Les femmes nées en 1979 et en 1982 ont eu 

environ 1,4 enfant par femme ¨ lõ©ge de 32 ans.  

 

Précisions méthodologiques 

 

Les donn®es et la plupart des commentaires pr®sent®s pour illustrer lõindicateur nÁ2 proviennent de INSEE Première N° 1419 - 

octobre 2012 « Un enfant à 28 ans » et du « Bilan démographique 2014 » publi® par lõINSEE en janvier 2015.  

 

La descendance finale est le nombre moyen d'enfants que mettrait au monde une génération de femmes tout au long de leur vie 

féconde, si on ne tenait pas compte de leur mortalité. C'est la somme des taux de fécondité par âge d'une génération ; par 

construction la valeur d®finitive de la descendance finale dõune g®n®ration nõest connue que lorsque celle-ci atteint lõ©ge de 50 ans. 

 

La notion dõ©ge retenue par lõINSEE est celle du recensement de la population de 1999 : l'âge est calculé en « différence de 

millésime é, cõest-à-dire par différence entre l'année du recensement et l'année de naissance. 
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Indicateur n°4 : Nombre de familles en fonction de leur taille 

 

Nombre de familles avec enfant (s) de moins de 25 ans (en millions)  

 

1975 1982 1990 1999 2007 2012 

effectif en % effectif en % effectif en % effectif en % effectif en % effectif en % 

1 enfant 3,33 40,2 3,54 40,7 3,71 41,2 3,67 42,1 3,93 42,7 4,03 43,1 

2 enfants 2,66 32,1 3,13 36 3,38 37,5 3,3 37,8 3,55 38,5 3,62 38,7 

3 enfants 1,29 15,6 1,32 15,2 1,37 15,2 1,28 14,7 1,29 14,0 1,28 13,7 

4 enfants et plus 1,01 12,2 0,71 8,1 0,56 6,2 0,47 5,4 0,43 4,7 0,41 4,4 

Nombre total de 

familles avec enfant(s)  
8,3 100 8,7 100 9,01 100 8,73 100 9,20 100 9,34 100 

dont nombre de familles 

monoparentales avec au 

moins un enfant de 

moins de 25 ans 

0,78 90,4 0,89 10,02 1,2 13,3 1,52 17,5 nd nd 1.96* 21.9* 

* Données INSEE 2010. 

Source : Insee, RP1975 et RP1982 sondages au 1/20, RP1990 sondage au 1/4 - RP1999 et RP2011 exploitations complémentaires. 

Champ : France métropolitaine, population des ménages, familles avec au moins un enfant de 0 à 24 ans (en âge révolu), nd ð données 

non disponibles. 

 

En 2012, la France métropolitaine comptait 9,34 millions de familles vivant avec au moins un enfant âgé de moins de 

25 ans, soit une hausse modérée depuis 1975 (+ 12,5%) au regard de lõ®volution de la population globale, qui a crû 

dõenviron 20% sur la même période.  

La structure familiale a par ailleurs évolué en faveur des familles moins nombreuses. Le nombre de familles comptant  2 

enfants a augmenté et représentait 38,7% des familles avec enfant(s) en 2011, contre 37,5% en 1990. Le nombre de 

familles avec 4 enfants et plus régresse fortement : elles étaient ainsi 42% moins nombreuses en 2012 quõen 1982. Les 

familles de 1 et 3 enfant(s) connaissent quant à elles, une relative stabilité : une légère augmentation pour les familles 

avec un seul enfant, un faible recul pour celles de 3 enfants. 

Le nombre de familles monoparentales, qui ne cesse de croître depuis quarante ans, a atteint 1,96 million en 2010 soit 

environ 22% des familles contre seulement 13% en 1990. Les ruptures dõunions, plus fréquentes, sont ¨ lõorigine de cette 

croissance. Auparavant, les familles monoparentales étaient principalement la cons®quence du d®c¯s pr®coce dõun des 

parents, le plus souvent du p¯re. En 1962, 55% des parents ¨ la t°te dõune famille monoparentale ®taient veufs ; en 

2011, ils ne sont plus que 6%.  

 

Précisions méthodologiques 

 

Les données sont notamment issues des recensements de la population. Depuis 2004, lõINSEE utilise une nouvelle m®thodologie 

basée sur des enquêtes annuelles de recensement. Les effectifs donnent une estimation des niveaux atteints au 1er janvier, et 

correspondent au champ France m®tropolitaine. LõINSEE publie dans son bilan d®mographique annuel des statistiques France 

m®tropolitaine et d®partements dõoutre-mer, qui nõincluent pas les donn®es relatives ¨ la taille des familles et aux familles 

monoparentales, ce qui ne permet pas dõactualiser cet indicateur annuellement. 

 

Dõapr¯s lõINSEE :  

- une famille est la partie d'un ménage comprenant au moins deux personnes et constituée, soit d'un couple marié ou non, avec ou 

sans enfants, soit d'un adulte avec un ou plusieurs enfants. Dans une famille, l'enfant doit être célibataire (lui-même sans enfant) ;  

- une famille monoparentale comprend un parent isolé (sans conjoint) et un ou plusieurs enfants célibataires (n'ayant pas d'enfant).  

 

Pour des d®veloppements sur le th¯me de la monoparentalit®, se reporter ¨ lõ£tudes et R®sultats nÁ389 (DREES, E. Algava et alii, 

2005), lõINSEE premi¯re nÁ1195 (INSEE, O. Chardon et alii, 2008), lõINSEE premi¯re nÁ1216 (INSEE, O. Chardon et alii, 2009), rapport de 

recherche du Centre dõ®tudes de lõemploi nÁ36 (CEE, A. Eydoux et lii, 2007), lõINSEE premi¯re nÁ1259 (INSEE, E. Vivas, 2009), note nÁ1 

sur les discontinuités de la vie familiale : veuvage, séparations et isolement du père ou de la mère (2010), Insee première N° 1539 - 

mars 2015 (INSEE, G.Buisson et alii, 2015) 
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Indicateur n°5 : Bénéficiaires des prestations familiales 

Sous-indicateur n°5-1 : Nombre de bénéficiaires par prestation 

 

Bénéficiaires des principales prestations à caractère familial  

Nombre de bénéficiaires  

(en milliers)  
2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Évolution 

annuelle 

moyenne sur 

la période  

 Allocations familiales (AF)  4 865 4 877 4 898 4 918 4 952 4 973 5 007 5 038 0,5% 

 Complément familial (CF)  860 866 865 863 859 853 858 865 0,1% 

 Allocation de rentrée scolaire 

(ARS)
(1)

 
2 976 3 078 3 030 3 022 2 997 2 977 3 049 3 089 0,5% 

 Allocation de soutien familial (ASF)  726 719 750 745 740 737 746 756 0,6% 

 Prestation d'accueil du jeune enfant 

(PAJE) 
2 199 2 296 2 349 2 367 2 367 2 343 2 329 2 303 0,7% 

 Primes de naissance/adoption
(2)

 55 55 55 54 54 51 54 50 -1,4% 

 Allocation de base (AB) 1 898 1 937 1 932 1 944 1 931 1 914 1 899 1 881 -0,1% 

Complément de libre choix d'activité 

(CLCA/COLCA) 
604 591 576 558 542 528 514 495 -2,8% 

 Complément de libre choix du 

mode de garde (CMG) 
638 729 803 834 865 878 876 863 4,4% 

 Assistant maternel 588 663 722 744 769 779 773 759 3,7% 

 Garde à domicile 46 58 67 67 67 64 61 60 3,8% 

 Structure 4 8 15 22 29 35 42 49 42,4% 

 Allocation dõ®ducation de lõenfant 

handicapé (AEEH) 
152 160 167 176 199 211 222 233 6,2% 

Allocation journalière de présence 

parentale (AJPP)  
5 5 5 5 5 5 6 6 2,8% 

Congé maternité
(3)

 n.d. 603 606 614 608 604 596 603 0%* 

Congé paternité
(3)

 380 396 384 390 395 387 382 376 -0,1% 

Sources: CNAF, CNAMTS, RSI, MSA, CRPCEN, RATP, SNCF effectifs au 31/12. 

Champ: France entière, tous régimes (sauf congés maternité et paternité : hors fonction publique) . 

(1) Bénéficiaires de l'ARS sur l'année, y.c. non allocataires au 31/12. 

(2) Bénéficiaires de la prime au mois de décembre seulement. 

(3) Bénéficiaires de congés maternité et paternité hors fonction publique . 

* Évolution sur la période 2008-2014. 

 

Le nombre de familles bénéficiaires des prestations à caractère familial est tendanciellement en légère croissance. Les 

différentes prestations ont toutefois des dynamiques relativement dissemblables. 

 

Les allocations familiales  (AF) repr®sentent la prestation la plus importante ¨ la fois en termes dõeffectifs et de masses 

financière versées (5 millions de familles en 2014). Leur progression dépend principalement des évolutions 

d®mographiques, dans la mesure o½ il sõagit de prestations universelles (non soumises ¨ des conditions de ressources). 

Sur la période récente, la faible augmentation  des effectifs (+0,5 % en moyenne annuelle entre 2007 et 2014), reflète la 

baisse de la taille moyenne de la famille (que lõon constate sur longue p®riode : de 2,9 membres par m®nage en 1975 ¨ 

2,3 en 2005) ainsi que la stabilisation du nombre de naissances.  

 

Le nombre de familles bénéficiaires de la prestation dõaccueil du jeune enfant (PAJE), qui sõadresse aux parents 

dõenfants de moins de 6 ans, a fortement cr¾ jusquõen 2010 (elle a ®t® cr®e en 2004) avant de se stabiliser puis de se 

contracter sur les dernières années. 
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Au sein de la PAJE, le complément de libre choix du mode de garde  (CMG) - qui sõadresse aux familles recourant ¨ 

une garde dõenfant individuelle ð a connu un fort développement  : le nombre de bénéficiaires a augmenté en moyenne 

de 6,7% par an entre 2007 et 2012, avant de se stabiliser en 2013, et de d®croitre l®g¯rement en 2014. Cõest le nombre 

de bénéficiaires du CMG au titre du recours à une microstructure (en croissance annuelle moyenne de plus de 40%) qui 

progresse le plus fortement sur les ann®es r®centes, m°me sõil reste très minoritaire par rapport au nombre de 

b®n®ficiaires du CMG au titre de lõemploi direct dõun assistant maternel. Le nombre de bénéficiaires du CMG au titre de 

lõemploi direct dõun salari® ¨ domicile, apr¯s avoir augmenté de près de 20 % par an entre 2007 et 2009, connaît un repli 

marqu® depuis 2011, notamment sous lõeffet de la baisse des avantages fiscaux intervenue en 2011. 

Autre composante importante de la PAJE, lõallocation de base (AB), qui sõadresse aux familles avec un enfant de moins 

de 3 ans, bénéficie à un nombre de familles relativement stable : la croissance du nombre dõenfants de moins de 3 ans 

est contrebalanc®e par lõeffet de la condition de ressources. Le constat est similaire pour les primes de naissance et 

dõadoption dont la condition de ressources est la m°me que pour lõallocation de base. Toutefois en 2014, le nombre de 

b®n®ficiaires dõune prime ¨ la naissance ou ¨ lõadoption est en recul de 6,9 %. 

Enfin, le nombre de bénéficiaires du compl®ment de libre choix dõactivit® (CLCA et COLCA) de la PAJE, qui sõadresse 

aux familles dont un des parents a réduit ou cessé son activité pour garder son enfant de moins de 3 ans, est en repli 

régulier (-2,8% en moyenne chaque année depuis 2007) : lõ®rosion du revenu de remplacement que constitue la 

prestation (dont le montant évolue moins rapidement que la moyenne des salaires) et le développement des solutions 

de garde formelles (gardes ¨ domicile, assistants maternels et ®tablissements dõaccueil collectif) peuvent expliquer cette 

contraction. 

 

Le complément familial  (CF), pour les familles dõau moins 3 enfants, et lõallocation de rentrée scolaire (ARS), pour 

celles dont les enfants sont scolarisés dans le primaire ou le secondaire, sont deux prestations dont le nombre de 

bénéficiaires augmente à nouveau depuis 2013, principalement du fait de facteurs démographiques et sociaux, après 

avoir stagné, voire légèrement régresser entre 2007 et 2012 (du fait de la condition de ressources).  

 

Lõallocation dõ®ducation de lõenfant handicap® (AEEH) et lõalloca tion journalière de présence parentale (AJPP), 

deux prestations sõadressant aux parents ayant la charge dõun enfant gravement malade ou handicap®, connaissent par 

ailleurs une croissance régulière du nombre de leurs bénéficiaires. 

 

Le nombre de mères bénéficiaires dõun congé maternité  est globalement stable dans le temps.  

Le nombre de p¯res b®n®ficiaires dõun congé paternité , bien quõencore tr¯s inf®rieur au nombre de b®n®ficiaires du 

congé maternité, est un peu plus dynamique. Le congé de paternité avait connu une rapide montée en charge à sa 

création en janvier 2002. Lorsquõils y recourent, les p¯res prennent le plus souvent la totalit® des jours (soit 11 jours 

pour une naissance simple). Le taux de recours a été estimé à 66,4% en 2004 pour lõensemble des pères ayant droit au 

congé paternité (cf. Précisions méthodologiques).  

Précisions sur la législation  : mis en place à partir du 1er janvier 2002, le congé de paternité a pour but de permettre 

aux p¯res ayant reconnu leur enfant de prendre un cong® ¨ la naissance ou ¨ lõadoption de leur enfant (n® ou adopt® 

après le 31 décembre 2001). Il est financé par la CNAF. Sa durée est de 11 jours calendaires consécutifs (18 jours en cas 

de naissances multiples) qui doivent °tre pris avant le 4¯me mois de lõenfant. Ce cong® est cumulable avec les 3 jours 

dõabsence accord®s par lõemployeur pour une naissance ou une adoption (art. L. 3142-1 du code du travail). 
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Précisions méthodologiques 

 

Les prestations familiales versées par la branche Famille peuvent être conditionnées au niveau de ressources dont dispose le ménage. 

Au-delà des évolutions démographiques, les conditions de ressources ont des effets sur les évolutions tendancielles des populations 

bénéficiaires. En effet, le niveau moyen des revenus des familles tendent à être plus dynamique que celui des plafonds de ressources 

qui sont revaloris®s chaque ann®e conform®ment ¨ lõ®volution pr®visionnelle en moyenne annuelle des prix à la consommation hors 

tabac. 

 

  
Prestation indépendante 

des ressources 
Prestation modulée 

suivant les ressources 
Prestation sous 

condition de ressources 

 Allocations familiales (AF) 
 

(̧1)   

 Complément familial (CF) 
 

(̧2) ¸ 

 Allocation de rentrée scolaire (ARS) 
  

¸ 

 Allocation de soutien familial (ASF) ¸ 
  

Primes de naissance/adoption 
  

¸ 

Allocation de base (AB) 
 

(̧2) ¸ 

Complément de libre choix d'activité (CLCA/COLCA) ¸ 
  

Complément de libre choix du mode de garde (CMG) 
 

¸ 
 

 Allocation dô®ducation de lôenfant handicap® (AEEH) ¸ 
  

 Allocation journalière de présence parentale (AJPP) ¸ 
  

(1) Les AF sont modulées en fonction des ressources depuis le 1er juillet 2015. Elles étaient auparavant universelles, hormis en 1998 où elles ont été versées 

sous condition de ressources.  

(2) Le CF et l'AB de la PAJE sont modulés en fonction des ressources depuis le 1er avril 2014. Ils étaient auparavant seulement sous condition de ressources. 

 

Pour les congés maternité et paternité, les données sont recueillies auprès des six régimes de sécurité sociale couvrant les salariés du 

régime général, les travailleurs agricoles, les clercs et employés de notaires, les salariés des régimes spéciaux de la SNCF et de la RATP 

et les travailleurs ind®pendants. Sont exclus les fonctionnaires de lõ£tat, des collectivit®s territoriales et des ®tablissements publics. Le 

champ de la CNAMTS correspond au régime général hors sections locales mutualistes (principalement des étudiants et des 

fonctionnaires).  

 

Par ailleurs, la DREES a men® en 2004 lõenqu°te è cong® autour de la naissance é qui permet de mesurer le taux de recours du congé 

paternit® sur lõensemble des p¯res ®ligibles au cong® de paternit® (£tudes et R®sultats nÁ442, Cong® de paternit®, DREES, novembre 

2005). 
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Sous-indicateur n°5-2 : Masses de prestations versées par décile de niveau de vie et selon la 
configuration familiale 

 

La masse de prestations versées (prestations familiales, minima sociaux et allocations logement) diminue fortement avec 

le niveau de vie. Les 30 % des ménages ayant le niveau de vie le plus faible reçoivent à eux seuls 57 % des prestations 

vers®es. A lõinverse, les 30 % des ménages les plus aisés perçoivent 14 % de la masse totale. Ces diff®rences sõexpliquent 

par le caractère plus ou moins redistributif des allocations étudiées ici. 

 

Masse de prestations vers®es par d®cile de niveau de vie, en milliard dõeuros en 2014 

 
Source : modèle Ines (Insee-DREES), enquête Revenus fiscaux et sociaux 2012 actualisée 2014, calculs DREES. 

Champ : Ménages ordinaires vivant en métropole dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont la personne de référence 

nõest pas ®tudiante et a moins de 60 ans. Pour la définition des différents concepts, se référer aux précisions méthodologiques. 

Lecture : en 2014, les 10 % de ménages au niveau de vie primaire le plus faible (1er décile) perçoivent 1,8 Md û au titre des allocations 

familiales, 1,1 Md û au titre des prestations familiales d®di®es ¨ la garde, 1,4 Md û au titre des autres prestations familiales, 4,3 Mds û 

au titre des minima sociaux et 5,2 Mds û au titre des allocations logements. Au total, ils per­oivent 13,7 Mds û de prestations (voir infra 

pour la liste des prestations incluses dans lõanalyse). 

 

Les allocations logement et les minima sociaux sont davantage concentrés sur les ménages les plus modestes que les 

prestations familiales. Les allocations logement sont les plus concentr®es dans le bas de lõ®chelle des revenus : 83 % de 

la masse dõallocations logement est per­ue par les 3 premiers d®ciles. La forte dégressivité de leur barème entraîne une 

d®croissance rapide de lõaide au fur et ¨ mesure que le revenu augmente. Du fait de leur caract¯re dõallocation 

différentielle, les minima sociaux sont eux aussi concentrés sur les personnes situées dans le bas de la distribution des 

revenus : 73 % de leur masse est touchée par les 3 premiers déciles de niveaux de vie. 

 

Au global, les prestations familiales destin®es ¨ la garde dõenfant ne participent pas ¨ la r®duction des in®galit®s de 

niveau de vie. En effet, les 50 % des ménages ayant le niveau de vie le plus élevé perçoivent 58 % de lõensemble de ces 

prestations. Cela est d¾ au fait quõelles ne sont la plupart du temps pas soumises ¨ des conditions de ressources. De 

plus, ces aides à la garde impliquent parfois un « reste à charge » que les ménages à hauts revenus peuvent financer 

plus facilement, comme dans le cas du recours ¨ une garde dõenfant ¨ domicile. 

Au contraire, les prestations familiales autres que celles destinées à la garde (AEEH, ASF, CF, ARS, bourses pour le lycée 

et le collège) opèrent des transferts de revenu des familles les plus aisées vers les plus modestes. Enfin, les allocations 

familiales, pourtant non soumises à condition de ressources en 2014, ont également un rôle redistributif. Celui-ci est 

moins marqu® que pour les minima sociaux et les allocations logement et sõexplique principalement par un effet de 

composition, les familles ayant le plus dõenfants se trouvant majoritairement dans les d®ciles de revenu les plus faibles. 

La modulation des allocations familiales mise en ïuvre en 2015 devrait accentuer lõeffet redistributif de celles-ci. 

 

Les prestations sociales touchent les différentes configurations familiales de manière inégale. Selon leurs objectifs, elles 

sont plus ou moins concentrées sur certains types de famille. 
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Part de prestations versées en fonction de la configuration familiale en 2014  

 

Source : modèle Ines (Insee-DREES), enquête Revenus fiscaux et sociaux 2012 actualisée 2014, calculs DREES. 

Champ : Ménages ordinaires vivant en métropole dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont la personne de référence 

nõest pas ®tudiante et a moins de 60 ans. Les configurations familiales sont d®finies au sens de la Cnaf, le graphique exclut les ménages 

complexes. Pour la définition des différents concepts, se référer aux précisions méthodologiques. 

Lecture : en 2014, 37,9 % des allocations familiales sont versées à des couples avec 2 enfants, 45,0 % à des couples avec 3 enfants ou 

plus et 15,9 % à des célibataires avec 2 enfants ou plus alors que ces derniers représentent 2,9 % des ménages. 

 

Ainsi, les allocations familiales, dont le droit nõest ouvert quõ¨ partir de deux enfants ¨ charge, sont touch®es en majorit® 

par les familles nombreuses. Les couples avec 3 enfants ou plus re­oivent 45 % des allocations vers®es alors quõils ne 

représentent que 5 % des ménages. De même, les célibataires avec 2 enfants ou plus perçoivent 16 % des allocations 

vers®es alors quõils ne constituent que 3 % des m®nages. 

Les autres prestations familiales touchent tous les ménages avec enfant. Les prestations familiales destinées à la garde 

sont principalement orient®es vers les couples avec un enfant ou plus, qui touchent 91 % des masses vers®es alors quõils 

ne représentent que 24 % des ménages. Les familles monoparentales reçoivent 9 % de ces masses et représentent 6 % 

des ménages. Cette surreprésentation relative des couples avec enfant par rapport aux familles monoparentales est en 

fait due à un effet de composition. Les prestations familiales destinées à la garde sont en effet touchées plutôt par des 

familles aisées, et celles-ci sont surreprésentées parmi les couples. Au contraire, les autres prestations familiales sont 

touchées à 47 % par les familles monoparentales et seulement à 3 % par les couples avec 1 enfant. Cela reflète le même 

effet de composition, les prestations familiales autres que destinées à la garde comportant des prestations sous 

conditions de ressources, comme lõallocation de rentr®e scolaire (ARS) ou le compl®ment familial (CF). 

Les minima sociaux sont versés majoritairement aux familles monoparentales, plus fragiles économiquement. Cette 

cat®gorie de m®nage touche en effet 24 % des minima alors quõils ne sont que 6 % des m®nages. Au contraire, les 

couples sans enfant touchent relativement moins de minima  : 10 % des montants leur sont vers®s alors quõils 

représentent 30 % des ménages. 40 % de ces minima sont également destinés aux célibataires sans enfant, soit leur 

poids au sein des différentes configurations familiales. De la même manière, les allocations logement (AL) sont 

relativement plus touchées par les familles monoparentales (34 % des AL) et moins touchées par les couples sans enfant 

(6 % des AL). 

Les prestations versées remplissent donc un double objectif de soutien financier aux familles avec enfant(s) et dõaide aux 

ménages les plus fragiles économiquement. 
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Précisions méthodologiques  

 

Champ des prestations 

Les prestations intégrées dans la présente analyse comprennent la majeure partie des prestations familiales, des minima sociaux et 

des aides au logement.  

Au sein des prestations familiales, on distingue les allocations familiales ð AF ð, des prestations destinées à la garde 

dõenfant (lõallocation de base et la prime ¨ la naissance ou lõadoption de la PAJE, ses compl®ments de libre choix dõactivit® ð CLCA et 

de mode de garde ð CMG et la subvention aux cr¯ches) et des autres prestations (lõallocation de soutien familial ð ASF-, lõallocation 

dõ®ducation de lõenfant handicap® ð AEEH, le complément familial ð CF, lõallocation de rentr®e scolaire ð ARS - et les bourses de 

lõenseignement du second degr®).  

Les minima sociaux (RSA dans ses composantes « socle » et « activité é ainsi que la prime de No±l, lõallocation adulte handicap® ð 

AAH ð et son complément ð CAAH, lõallocation suppl®mentaire dõinvalidit® ð ASI ð et lõallocation de solidarit® aux personnes ©g®es ð

ASPA) et les aides au logement à destination des locataires ou des accédants à la propriété ne sont pas tous uniquement destinés 

aux ménages avec enfants mais comportent, dans leurs barèmes, une dimension fortement familiarisée.  

Certaines prestations familiales et certains minima sociaux nõ®tant pas simulés dans le modèle de microsimulation Ines ne sont pas 

pris en compte ici. Cela concerne les prestations familiales suivantes : lõallocation journali¯re de pr®sence parentale ð AJPP - et la 

prime de d®m®nagement ainsi que certains minima sociaux : lõallocation de solidarité spécifique ð ASS, lõallocation temporaire 

dõattente ð ATA ð et lõallocation veuvage ð AV. 

 

Modèle de simulation des dépenses 

Les transferts mon®taires dont peuvent b®n®ficier les m®nages ont ®t® estim®s ¨ lõaide du modèle de microsimulation Ines, géré 

conjointement par la Drees et lõInsee. Les bar¯mes de la l®gislation 2014 ont ®t® appliqu®s ¨ une population repr®sentative, à cette 

date, des ménages ordinaires (c'est-à-dire ne vivant ni en habitation mobile ni en collectivité)  en France métropolitaine. Le modèle 

Ines est adoss® ¨ lõenqu°te Revenus fiscaux et sociaux (ERFS) r®alis®e par lõInsee, la DGFiP, la Cnaf, la Cnav et la MSA, qui apparient 

les caract®ristiques sociod®mographiques des m®nages de lõenqu°te emploi aux fichiers administratifs de déclarations fiscales. Il 

sõagit ici de lõERFS 2012 actualis®e pour lõann®e 2014, c'est-à-dire prenant en compte lõ®volution d®mographique ainsi que 

lõ®volution des revenus des m®nages entre 2012 et 2014. Parce quõils ont rarement des enfants à charge, les ménages dont la 

personne de r®f®rence a 60 ans ou plus ont ®t® ®cart®s de lõanalyse. Celle-ci consiste à analyser la concentration du montant total 

des transferts monétaires versés au titre de la politique familiale sur les différents ménages selon leur niveau de vie, par décile. 
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Indicateur n°6 : £volution de la masse des prestations familiales, en faveur du logement, de lôaction 
sociale, handicap et minima sociaux (financées et versées par la CNAF) 

 

En milliards d'euros courants  2004 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Total des prestations familiales, d'action 

sociale, des allocations logement et des 

minima sociaux versés par la branche famille  

53,2  59,3  61,5  65,4  66,1  68,3  71,0  73,5  75,8  

dont prestations familiales 25,1  28,3  29,2  30,1  30,3  30,8  31,6  32,3  32,6  

dont aides au logement 14,0  14,3  15,4  15,8  16,0  16,5  16,9  17,5  17,8  

dont minima sociaux 11,5  13,4  13,6  16,0  16,0  17,0  18,2  19,4  20,7  

dont action sociale (FNAS) 2,6  3,3  3,4  3,5  3,8  4,0  4,3  4,3  4,7  

Total des prestations familiales, d'action 

sociale et allocations logement financées par 

la branche famille  

34,5  38,8  40,4  41,6  42,2  43,1  44,4  45,4  46,4  

dont prestations familiales 25,1  28,3  29,2  30,1  30,3  30,8  31,6  32,3  32,6  

dont prestations universelles (en % des 

prestations familiales) 
76% 73% 73% 73% 73% 73% 73% 73% 73% 

dont aides au logement 6,8  7,3  7,9  8,0  8,1  8,3  8,5  8,9  9,1  

dont action sociale (FNAS) 2,6  3,3  3,4  3,5  3,8  4,0  4,3  4,3  4,7  

Part des prestations universelles financées 

par la branche famille  
59,6% 58,1% 57,5% 57,9% 57,8% 57,8% 57,6% 57,4% 57,3% 

Source : CNAF - DSS.  

Champ : prestations tous régimes, métropole et DOM . 

 

Le montant des prestations familiales, de logement, dõaction sociale, minima sociaux et handicap versées par la branche 

famille s'est accru de 3,6% par an entre 2004 et 2014, passant de 53,2 Mdû ¨ 75,8 Mdû. Entre 2013 et 2014, la d®pense 

globale a progressé de 3,1%. Si la part des prestations familiales demeure la plus importante (43%), celle-ci décroit 

lin®airement sur les dix derni¯res ann®es, au profit de la d®pense consacr®e aux minima sociaux et ¨ lõaction sociale. 

Cette dépense a ainsi crû en moyenne de 6,1% par an entre 2004 et 2014, alors que la progression de la dépense de 

prestations familiales sõest ®lev®e ¨ 2,6%. 

Le nombre dõallocataires percevant au moins une prestation familiale est estim® ¨ 11,5 millions en 2014, celui des 

b®n®ficiaires de minima sociaux ou prestations dõhandicap ¨ 2,8 millions et le nombre de b®n®ficiaires dõune aide au 

logement à 6,1 millions. 

 

La progression de la dépense consacrée aux prestations familiales  a été contenue à 1,2% en 2014. Cette évolution 

sõinscrit dans un ralentissement sur la p®riode r®cente : en moyenne entre 2009 et 2014, la dépense de prestations 

familiales a progress® de 1,6% par an en moyenne alors quõelle avait ®volu® de 4,1% par an entre 2004 et 2009.  

Pr¯s de la moiti® de cette hausse sõexplique par un effet prix r®gi par lõ®volution de la base mensuelle des allocations 

familiales (BMAF). Lõautre moiti® de la hausse est li®e ¨ la dynamique propre ¨ chaque prestation et aux modifications 

de la l®gislation relative ¨ certaines prestations. En effet, entre 2004 et 2009, la mise en place de la prestation dõaccueil 

du jeune enfant (PAJE) qui est venue en remplacement dõanciennes prestations, sõest accompagn®e dõune hausse des 

montants moyens accord®s pour la garde dõenfants. Depuis 2011, la relative stabilit® des naissances et la fin de mont®e 

en charge de la PAJE ont permis de ralentir la croissance de la dépense. En outre, ce ralentissement a encore été 

accentu® par certaines dispositions l®gislatives ou r®glementaires telles que lõunification des majorations pour ©ge des 

allocations familiales qui sõest traduite par une baisse du montant moyen global des allocations familiales.  

 

Les aides au logement  ont connu une croissance légèrement plus modérée que les prestations familiales sur la 

décennie (2,4% par an en moyenne). Leur barème dégressif en fonction des revenus des allocataires les rend très 

sensibles ¨ la conjoncture ®conomique. En cons®quence, lõ®volution de la masse des aides peut °tre scind®e en deux 

p®riodes. De 2004 ¨ 2007, les d®penses dõaide au logement ont augment® en moyenne de 0,8% par an 

concomitamment à un contexte  économique favorable. De 2007 à 2014, elles ont augmenté de 3,1% en raison du 

ralentissement économique qui a fait suite à la crise économique ayant éclaté en 2008. 
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Les d®penses dõaction sociale de la CNAF (prestations de service, places en crèche...) ont progressé en moyenne de 

6,1% par an entre 2004 et 2014. Leur dynamique sõest toutefois infl®chie depuis 2007 (5,2% en moyenne) par rapport ¨ 

la période de montée en charge (8,1% en moyenne entre 2004 et 2007). 

 

Les minima sociaux  et les prestations pour handicap versés par la branche ont cru de 6,1% en moyenne entre 2004 et 

2014. En d®but de p®riode, lõaugmentation forte est li®e tout dõabord ¨ la hausse du nombre dõallocataires du RMI. 

Ceux-ci ont fortement augmenté du fait de la  r®forme de lõassurance ch¹mage qui a conduit de nombreux de 

demandeurs dõemploi en fin de droits ¨ se reporter sur le RMI. 

A compter de 2009, la création du revenu de solidarité active, destiné à remplacer principalement le RMI mais aussi 

dõautres allocations comme la prime de retour ¨ lõemploi ou lõallocation de parent isol®, sõest traduit par une forte 

hausse du montant des minima sociaux. 

Les allocations pour personnes handicapés se sont révélées également en forte hausse, du fait notamment de la 

revalorisation de 25% de lõallocation aux adultes handicap®s mise en ïuvre entre 2007 et 2013.  

 

£volution du nombre dõallocataires percevant au moins une prestation familiale, 

 b®n®ficiaires dõau moins un minima social et b®n®ficiaires dõune aide au logement 

 
Source : CNAF. 

Champ : bénéficiaires et allocataires régime général, métropole et DOM . 

 

Entre 2004 et 2014, la part des prestations universelles versées par la branche famille diminue de près de 3 points, 

principalement en raison de la dynamique plus impor tante des minima sociaux. Hors minima sociaux, la diminution de 

cette part, qui sõest faite dans de moindres proportions, correspond à la montée en charge de la PAJE. 

 

Précisions méthodologiques  

 

Les prestations financées par la branche famille sont les prestations familiales l®gales (allocations dõentretien en faveur de la famille, 

prestation dõaccueil du jeune enfant, allocation de logement familiale, etc.) et une fraction de lõallocation personnalis®e de logement 

(APL) et de lõallocation de logement temporaire (ALT) ; enfin, la d®pense relative ¨ lõaction sociale est financ®e par la branche famille 

dans le cadre du Fonds national dõaction sociale (FNAS).  

 

Les dépenses financées par la branche dépassent celles qui sont présentées dans cette fiche. En effet, la branche finance des 

transferts financiers ¨ destination de la branche vieillesse qui assurent dõune part la prise en charge des cotisations pour assurance 

vieillesse des parents au foyer (AVPF) et dõautre part la prise en charge des majorations de pensions de retraite pour enfants.  

Par ailleurs, la CNAF verse des prestations qui sont financ®es par lõÉtat. Il sõagit dõune part, dõaides au logement : lõautre fraction de 

lõAPL et de lõALT et lõallocation de logement sociale (ALS). Dõautre part, la CNAF verse ®galement pour le compte de lõÉtat des minima 

sociaux, tels que le revenu de solidarit® active (RSA) et lõallocation aux parents isol®s (API), et des prestations dõaide aux handicapés, 

principalement lõallocation aux adultes handicap®s (AAH). 

 

Les prestations familiales sont exprimées en fonction de la base mensuelle des allocations familiales (BMAF). Celle-ci est revalorisée 

tous les ans en fonction de lõ®volution de lõinflation. Lõeffet prix des prestations familiales se d®finit ici comme lõ®volution en 

moyenne annuelle de cette base. 
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Indicateur n°7 : Capacité théorique par mode de garde formel pour 100 enfants de moins de trois 
ans 

Sous-indicateur n°7-1 : £volution du nombre de places dôaccueil par mode de garde formel pour 100 
enfants de moins de trois ans 

 

La capacit® th®orique dõaccueil rend compte du nombre de places offertes pour lõaccueil des enfants de moins de trois 

ans par les modes de garde « formels é. Cette capacit® th®orique est rapport®e ¨ une demande dõaccueil ¨ un instant 

donn®. La demande est d®finie simplement par le nombre dõenfants âgés de moins de trois ans. Au 1
er

 janvier 2014, ce 

nombre sõ®l¯ve ¨ 2,4 millions dõenfants pour la France entière. 

 

La capacit® dõaccueil th®orique correspond au nombre de places disponibles pour les enfants de moins de trois ans en 

®tablissements dõaccueil du jeune enfant (EAJE), en classes pr®®l®mentaires, aupr¯s dõassistants maternels et aupr¯s de 

salari®s ¨ domicile. Elle ne tient donc pas compte de lõusage r®el de ces places puisquõune place peut exister mais ne 

pas être utilisée ou au contraire être utilisée par plusieurs enfants successivement. Trois exceptions existent cependant 

pour lesquelles on ne conna´t pas la capacit® th®orique qui est alors estim®e par lõusage : le nombre de places dõaccueil 

par les salariés à domicile est approché par le nombre dõenfants gard®s, le nombre de places en micro-crèches ne 

relevant pas de la prestation de service unique (PSU) est d®termin® ¨ partir du nombre dõenfants couverts par un 

complément de mode de garde destiné à ce type de structure et les places en école préélémentaire offertes aux moins 

de trois ans sont approch®es par le nombre dõenfants de deux ans effectivement scolaris®s. Au total, la capacit® 

dõaccueil th®orique ainsi obtenue est de 1 342 900 places au 31 décembre 2013. 

 

Modes de garde 

formels  

2010 2011 2012 2013 

Capacité 

théorique  

Capacité 

pour 100 

enfants de 

moins de 

trois ans  

Capacité 

théorique  

Capacité 

pour 100 

enfants de 

moins de 

trois ans  

Capacité 

théorique  

Capacité 

pour 100 

enfants de 

moins de 

trois ans  

Capacité 

théorique  

Capacité 

pour 100 

enfants de 

moins de 

trois ans  

Assistants maternels 

agréés employés 

directement par des 

particuliers* 

723 400 29,3% 765 800 31,1% 780 900 31,8% 800 700 32,9% 

Accueil en EAJE 

(collectif, familial, 

parental et micro-

crèche) 

366 400 14,8% 377 600 15,3% 391 100 15,9% 403 700 16,6% 

École maternelle 111 700 4,5% 94 600 3,8% 90 900 3,7% 96 900 4,0% 

Salarié à domicile 47 300 1,9% 48 400 2,0% 46 900 1,9% 41 700 1,7% 

Offre totale  1 248 800  50,6% 1 286 400  52,2% 1 309 800  53,2% 1 342 900  55,1% 

* Pour les assistants maternels, seules les places potentielles destinées aux enfants de moins de trois ans sont comptabilisées. La 

répartition entre places potentielles pour les enfants de moins de 3 ans et places potentielles pour les autres enfants auprès des 

assistants maternels est estimée à partir des cotisations sociales connues par la CNAF 

Note : lõoffre totale th®orique est inf®rieure ¨ la somme des places potentielles par mode de garde, en effet un enfant scolaris® en 

maternelle peut également être gardé dans le cadre dõune garde ¨ domicile (les capacit®s th®oriques de ces deux modes de garde 

étant approchées par leur usage réel) 

Sources : CNAF (SIAS-MNEAJE et FILEAS), DREES (enquête PMI) ACOSS (CNTPAJE), CCMSA, MENESR-DEPP et INSEE. 

Champ : France entière. 

 

Sur le champ de la France entière, 55,1 places sont offertes par les modes de garde formels pour 100 enfants de moins 

de trois ans en 2013. Lõaccueil propos® par les assistants maternels se r®v¯le pr®pond®rant puisquõil sõ®tablit ¨ 32,9 

places pour 100 enfants de moins de 3 ans (soit près de 6 places offertes sur 10). En seconde position, les 

®tablissements dõaccueil du jeune enfant (accueil collectif, micro-crèches, crèches familiales et parentales) sont en 

capacit® dõaccueillir 16,6 enfants sur 100 de moins de trois ans. Lõ£ducation nationale arrive en troisième place, mais sa 

capacit® dõaccueil est nettement inf®rieure ¨ celle observ®e pour les deux principaux modes : en 2013, elle est de 4 

places pour 100 enfants de moins de 3 ans. La garde à domicile ne contribue que marginalement au total des places 

dõaccueil. 
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Entre 2012 et 2013, la capacit® dõaccueil th®orique pour 100 enfants de moins de trois ans propos®e des modes de 

garde « formels » a progressé de 1,9 point, passant de 53,2 places en 2012 à 55,1 places en 2013. Cõest la capacit® 

potentielle dõaccueil des assistants maternels qui explique lõessentiel de cette ®volution de lõoffre, avec une hausse de 

19 800 de places agr®®es propos®es sur tout le territoire aux enfants de cette tranche dõ©ge. Cette progression à 77 300 

le supplément de places offertes par les assistants maternels depuis 2010. 

 

Concernant lõaccueil individuel, on peut évaluer à 326 800 le nombre dõassistants maternels en exercice employ®s 

directement par des parents. Ils offrent environ 996 300 places dõaccueil aux enfants de moins de six ans ce qui situe ¨ 

3,0 le nombre moyen de places proposées par chaque salarié. Les 800 700 places réservées aux enfants de moins de 

trois ans constituent 80 % de cette offre. 

 

Assistants maternels  2010 2011 2012 2013 

Nombre dõassistants maternels en exercice aupr¯s de particuliers employeurs* 311 400 319 400 325 500 326 800 

Nombre moyen de places potentielles pour des enfants de moins de 6 ans par 

assistant maternel agréé en exercice auprès de particuliers employeurs 
2,9 2,9 3 3 

Nombre de places potentielles auprès d'assistants maternels en exercice auprès de 

particuliers employeurs pour des enfants de moins de 6 ans 
903 200 939 400 975 000 996 300 

dont places potentielles pour des enfants de moins de 3 ans* * 723 400 765 800 780 900 800 700 

Capacité théorique d'accueil pour 100 enfants de moins de 3 ans (en %)  29,3 31,1 31,8 32,9 

Sources : DREES (enquête PMI, ACOSS (CNTPAJE), CNAF et MENESR-DEPP INSEE. 

Champ : France entière. 

* La méthodologie pour le comptage des assistants maternels en activité a été modifiée cette année. Désormais, les données prises en 

compte sont celles fournies par lõAcoss ¨ partir des d®clarations du Centre PAJEMPLOI (CNTPAJE) qui concerne le deuxi¯me trimestre 

de lõann®e. Ceci permet dôune part une meilleure prise en compte de lõeffectif r®el des assistants maternels et dõautre part de disposer 

de données à des niveaux infra-départementaux. La série a été rétropolée depuis 2010. 

** La répartition entre places potentielles pour les enfants de moins de 3 ans et places potentielles pour les autres enfants auprès des 

assistants maternels est estimée à partir des montants de cotisations sociales connues par la CNAF. 

 

Le nombre de places offertes aux enfants de moins de 6 ans par les assistants maternels employés directement par des 

particuliers a poursuivi la progression entamée depuis 1990. Sur le champ de la France entière, il a augmenté de 

723 400 en 2010 à 996 300 en 2013. Cette hausse sõexplique tout ¨ la fois par le fort développement du nombre de 

personnes en exercice dans la profession et par la progression du nombre moyen de places offertes par chacune dõelle 

(le nombre de places chez les assistants maternels augmente un peu plus vite que le nombre dõassistants maternels en 

activit®), sous lõeffet notamment dõ®volutions r®glementaires. On peut y voir par exemple les effets de la modification en 

2009 de lõarticle L421-4 du code de lõaction sociale et des familles (loi nÁ 2010-625). Dõune part, celle-ci autorise 

d®sormais lõaccueil simultan® de quatre enfants chez un assistant maternel, sous r®serve de lõagr®ment d®livr® par le 

président du conseil général, après instruction de la demande par le service de protection maternelle et infantile. 

Dõautre part, lõagr®ment initial passe de un à deux enfants au minimum (le refus de délivrer un premier agrément de 

deux enfants doit être motivé par le service PMI). 

 

Lõaugmentation de lõoffre de garde aupr¯s dõassistants maternels agr®®s, particuli¯rement marqu®e entre 1990 et 2000, 

est également à relier aux mesures de solvabilisation de la demande de garde, mises en place depuis le début des 

ann®es 90 (mesures fiscales, cr®ation de prestations sp®cifiques). La cr®ation en 1991 de lõaide ¨ la famille pour lõemploi 

dõune assistante maternelle agréée (AFEAMA), remplacée en 2004 par le complément libre choix du mode de garde 

(CMG) dans le cadre de la PAJE ð ont permis de prendre en charge une partie du co¾t de lõaccueil par un assistant 

maternel. Elle est également à relier à la réforme du statut des assistants maternels issue de la loi du 17 juillet 1992 et 

de la loi du 27 juin 2005. En effet, ces deux mesures ont entra´n® dõune part un nombre croissant de demandes 

dõagr®ments, et dõautre part davantage de d®clarations de la part des particuliers employeurs, entraînant une réduction 

du travail non déclaré. 

 

Par ailleurs, le nombre de places chez les assistants maternels augmente un peu plus vite que le nombre dõassistants 

maternels en activité. On peut y voir les effets de la modification en 2009 de lõarticle L421-4 du code de lõaction sociale 

et des familles (loi n° 2010-625). Dõune part, celle-ci autorise d®sormais lõaccueil simultan® de quatre enfants chez un 

assistant maternel, sous r®serve de lõagr®ment d®livr® par le pr®sident du conseil général, après instruction de la 

demande par le service de protection maternelle et infantile. Dõautre part, lõagr®ment initial passe de un ¨ deux enfants 

au minimum (le refus de délivrer un premier agrément de deux enfants doit être motivé par le service PMI). 
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Concernant les ®tablissements dõaccueil du jeune enfant, on dénombre au total près de 403 700 places offertes dans 

lõensemble des structures dõaccueil collectif (cr¯ches collectives y compris les cr¯ches de personnel non financ®es par la 

PSU
1
, haltes-garderies, accueil polyvalent, jardins dõenfants, cr¯ches familiales, cr¯ches parentales et micro-crèches) au 

31 décembre 2013, soit une croissance de 12 600 places par rapport à 2012. Sachant que certaines places ont pu être 

supprimées (comme dans les cas de fermetures dõ®quipements ou de r®vision des agr®ments par les services de la 

protection maternelle infantile (PMI)) au cours de lõann®e 2013, ce r®sultat ne doit pas °tre confondu avec le nombre 

brut de places créées durant cette année civile. Il ne tient pas compte non plus de lõaugmentation de lõoffre li®e ¨ 

lõoptimisation de lõusage des places d®j¨ existantes. Dans le m°me temps, le nombre dõenfants gard®s par les salari®s ¨ 

domicile a diminué (-5 200 places). En revanche, la capacit® dõaccueil de lõ®cole pr®®l®mentaire a singuli¯rement 

augmenté, de 90 900 places en 2012 à 96 900 en 2013. Du c¹t® de la demande, le nombre dõenfants de moins de trois 

ans a diminué en un an de 20 300. 

 

£tablissements dõaccueil du jeune enfant 2010 2011 2012 2013 

Capacit® th®orique dõaccueil aupr¯s des ®tablissements dõaccueil du jeune enfant* 366 400 377 600 391 100 403 700 

Capacité théorique d'accueil pour des enfants de moins de 3 ans pour 100 

enfants de moins de 3 ans (en %)  
14,8 15,3 15,9 16,6 

* La méthodologie pour le comptage des crèches de personnel exclusivement a été modifiée cette année, afin de limiter les doubles 

comptes possibles entre les données Cnaf sur les établissements financés par la PSU et celles des établissements de crèches de 

personnels recens®es par lõenqu°te PMI mais qui peuvent aussi °tre ®ligibles ¨ la PSU. Ce rapprochement des sources conduit ¨ ne 

retenir, en 2013, que lõ®quivalent dõenviron la moiti® de lõensemble des places de cr¯ches de personnels exclusivement recensées par 

lõenqu°te PMI. La s®rie a ®t® r®tropol®e depuis 2010. 

Sources : CNAF (SIAS-MNEAJE et FILEAS), DREES (enquête PMI), CCMSA, MENSER-DEP et INSEE.  

Champ : France entière. 

 

En 2013, lõaccueil collectif ð au sein de structures telles que les crèches collectives (y compris les crèches de personnel 

non financées par la PSU), les haltes-garderies, les établissements proposant un accueil polyvalent ou les jardins 

dõenfants ð représente 83 % de lõoffre propos®e par les ®tablissements dõaccueil du jeune enfant. Les crèches familiales 

occupent le deuxième rang en proposant 12 % des places tandis que lõaccueil en cr¯che parentale reste relativement 

marginal (1 %). Le nombre de places offertes par les micro-crèches se développe : il progresse de 4 600 places entre 

2012 et 2013 pour constituer désormais 4 % de la capacit® dõaccueil en EAJE. Cette ®volution est essentiellement due au 

développement de micro -crèches ne bénéficiant pas de la prestation de service unique (dans ce cas, les parents 

peuvent bénéficier du complément mode de garde (CMG). 

 

R®partition des places offertes par les ®tablissements dõaccueil du jeune enfant,  

selon le type dõaccueil 
2013 En % 

Places en accueil collectif* 334 800 83,0 

Places en crèches familiales 47 400 12,0 

Places en crèches parentales 5 000 1,0 

Places en micro-crèches 16 500 4,0 

Capacit® th®orique dõaccueil aupr¯s des ®tablissements dõaccueil du jeune enfant 403 700 100 

Capacité théorique d'accueil pour des enfants de moins de 3 ans pour 100 enfants   

de moins de 3 ans (en %)  
16,6  

* les places en accueil collectif intègrent les places en multi-accueil et les jardins dõenfants. 

Sources : CNAF (SIAS-MNEAJE et FILEAS), DREES (enquête PMI), CCMSA, MENSER-DEP et INSEE. 

Champ : France entière. 

 

Le nombre de places en ®tablissement dõaccueil collectif continue ¨ progresser passant de 366 400 en 2010 à 403 700 

en 2013 dõapr¯s la s®rie è consolid®e » CNAF-DREES ðCCMSA. 

                                                           
1 Le nombre de places offertes par les cr¯ches de personnel exclusivement est connu par lõenqu°te PMI de la DREES. Cette information 

constitue une bonne approximation du nombre de places non financées par la PSU. Toutefois, certaines crèches de personnel pouvant 

pr®tendre ¨ la PSU, leur agr®gation avec les donn®es PSU peut comporter des doubles comptes. Cõest pourquoi, la m®thodologie pour 

le comptage des crèches de personnel exclusivement a été modifiée cette année, afin de limiter les doubles comptes possibles entre 

les données Cnaf sur les établissements financés par la PSU et celles des établissements de crèches de personnels recensées par 

lõenqu°te PMI pouvant aussi °tre ®ligibles ¨ la PSU. Ce rapprochement des sources conduit ¨ ne retenir, en 2013, que lõ®quivalent 

dõenviron la moiti® de lõensemble des places de cr¯ches de personnels exclusivement recens®es par lõenqu°te PMI. La s®rie a ®té 

rétropolée depuis 2010. 
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Précisions méthodologiques 

 

La capacit® dõaccueil th®orique correspond ¨ lõensemble des places offertes aux enfants de moins de 3 ans ¨ un instant donn®. Pour 

la calculer, il convient donc de conna´tre les places mises ¨ disposition pour les enfants de cette tranche dõ©ge par les assistant(e)s 

maternel(le)s (qui peuvent ®galement accueillir des enfants plus ©g®s), les ®tablissements dõaccueil collectif ou familial, les salarié(e)s 

¨ domicile (qui peuvent aussi sõadresser ¨ des enfants plus grands) et lõ®cole pr®®l®mentaire. Ces informations nõ®tant pas toutes 

disponibles, la capacit® dõaccueil th®orique est approch®e en mobilisant parfois des donn®es sur lõaccueil constat®. Cõest le cas de 

lõaccueil effectu® par un(e) salarié(e) au domicile des parents, de lõ®cole ou de lõaccueil dans les micro-crèches financées par la Paje. 

Cet indicateur comptabilise des places dõaccueil ¨ un instant donn®, et non des enfants gard®s. Ainsi, on ignore le fait que certaines 

places peuvent être utilisées par plusieurs enfants à temps partiel. Ce peut être le cas de places en ®tablissement dõaccueil du jeune 

enfant. De m°me, dõautres places ne comblent pas tout ¨ fait les besoins : ce peut être le cas des places en écoles maternelles, 

utilis®es souvent pour la tranche dõ©ge des 2-3 ans à mi-temps, et qui n®cessite un compl®ment dõaccueil. Un enfant peut donc 

occuper deux places dõaccueil (®cole et assistant(e) maternel(le) par exemple). 

 

Pour lõaccueil collectif et les cr¯ches familiales, sont repris les agr®ments d®livr®s dans chaque d®partement par les services du 

conseil d®partemental. Ils sont suivis par le biais des donn®es de gestion issues du syst¯me dõinformations Sias des Caf. Ce système 

dõinformation permet de disposer au cours de lõann®e N+2 dõun grand nombre de renseignements sur les ®tablissements ayant 

b®n®fici® dõun soutien financier de la part de la branche Famille sous forme de prestation de service unique (Psu) pour leur 

fonctionnement de lõann®e N. En revanche, il ne permet pas de conna´tre les places non financ®es par la Psu. Il peut dans ces cas 

sõagir de cr¯ches de personnel (par exemple certaines cr¯ches hospitali¯res) qui ne disposent pas dõun minimum de places destin®es 

au public du quartier dõimplantation de la cr¯che et/ou de structures nõappliquant pas le bar¯me national des participations 

familiales. Le nombre de places non financées par la Psu est alors approché par le nombre de places disponibles dans les 

®tablissements de personnel exclusivement, d®termin® ¨ partir de lõenqu°te Pmi de la Drees. Cette enqu°te recueille annuellement 

des informations aupr¯s des conseils d®partementaux sur le nombre de places dõaccueil collectif et familial des enfants de moins de 

6 ans. Lõapproximation op®r®e pour prendre en compte les places non comptabilis®es dans le syst¯me dõinformation Sias peut 

toutefois conduire à des doubles comptes car une partie des établissements de personnel exclusif bénéficie désormais de la Psu. 

Cõest pourquoi un travail a ®t® effectu® pour supprimer ces doubles-comptes potentiels. A partir de 2010, il est en effet possible de 

distinguer dans les donn®es issues du syst¯me dõinformation des Caf, le nombre de places de personnels dans les ®tablissements 

relevant de la Psu. Cette année, un travail a donc été entrepris de comparabilité des deux sources. Pour chaque département il a été 

d®cid® de retenir la donn®e de lõenqu°te Pmi en totalit® uniquement lorsquõil nõy a aucune information dans les donn®es Cnaf sur 

des places de personnels. Par contre , dans les cas où une information est disponible dans les deux sources, si la donnée CNAF est 

supérieure seule celle-ci est retenue et apparait comme nombre de places financées par la PSU, si la donnée DREES est supérieure à 

la donnée CNAF, la différence entre les deux est retenue comme nombre de places en personnels exclusivement hors PSU ou de 

crèches familiales ou de micro-crèches pour lesquelles les parents perçoivent le complément de mode de garde de la Paje 

 

Par ailleurs, pour les autres donn®es concernant lõaccueil collectif, lõestimation de lõoffre en nombre de places est faite à partir de 

lõusage. Ainsi, le nombre de places en classes pr®®l®mentaires pour les enfants de moins de 3 ans, le nombre de places aupr¯s de 

salarié(e)s à domicile et le nombre de places en micro-cr¯ches financ®es par la Paje correspondent au nombre dõenfants 

b®n®ficiaires effectivement observ® pour lõann®e 2013.  

Dans le cas particulier des enfants gardés par un(e) salarié(e) à domicile financé(e) par un complément de mode de garde en mode 

prestataire, les premiers travaux locaux sur lõusage de la prestation semblent indiquer quõil sõagit dõune offre de garde pour un 

accueil compl®mentaire (accueil du soir), et non dõune offre pour un mode dõaccueil principal. Pour prendre en compte ces ®l®ments, 

a ®t® retenu dans la d®termination de la capacit® dõaccueil th®orique le nombre dõenfants de moins de 3 ans bénéficiant uniquement 

dõun compl®ment de mode de garde en mode prestataire pour un(e) salari®(e) ¨ domicile. 

Enfin, le nombre de places chez les assistant(e)s maternel(le)s « réservées » aux enfants de moins de 3 ans nõest pas directement 

disponible. Il est obtenu en appliquant une clef de répartition sur le nombre de places total offertes par les assistant(e)s 

maternel(le)s calcul® ¨ partir de lõenqu°te Pmi de la Drees et des donn®es de gestion de lõIrcem jusquõen 2010, puis des donn®es 

obtenues par lõAcoss ¨ partir du dispositif Centre Pajemploi. Ces dernières permettent de recenser les assistant(e)s maternel(le)s en 

activité employé(e)s directement par des particuliers ou par une entreprise proposant ce type de service en mode prestataire. 

Lõenqu°te Pmi fournit la taille moyenne de lõagr®ment attribu® aux assistant(e)s maternel(le)s. La combinaison de ces deux 

informations permet de conna´tre le nombre dõagr®ments d®livr®s dans chaque d®partement par les services du conseil 

d®partemental pour lõensemble des assistant(e)s maternel(le)s en activit® et nõexer­ant pas au sein dõune cr¯che familiale (une partie 

des agréments recensés peut être le fait de personnes qui se sont en réalité retirées du marché du travail et une autre partie est le 

fait dõassistant(e)s maternel(le)s d®j¨ comptabilis®(e)s en accueil familial au sein des Eaje). La clef appliqu®e ¨ ce nombre de places 

correspond à la part des cotisations sociales prises en charge par les Caf pour les enfants de moins de 3 ans dans le total des 

cotisations sociales prises en charge par les Caf pour les enfants effectivement gardés par les assistant(e)s maternel(le)s au 31 

décembre 2013. Elle est calculée ð pour chaque département ð à partir des données de la Cnaf disponibles sur les familles percevant 

un compl®ment mode de garde pour lõemploi direct dõun(e) assistant(e) maternel(le) agr®®(e). 

 

Le nombre de places dõaccueil pour 100 enfants de moins de 3 ans a ®t® calcul® pour lõann®e 2013 en utilisant le nombre dõenfants 

de moins de 3 ans au 1
er
 janvier 2014 estimé par la démographie DEP et utilisé notamment pour ses calculs de taux de scolarisation. 

La plupart des données utilisées faisant référence à une situation au 31 décembre (agréments Pmi, salarié(e)s à domicile) ou à la fin 

de lõann®e 2012 (le nombre de places ¨ lõ®cole maternelle pour les enfants de 2 ans est celui de la rentr®e 2013-2014), il a paru plus 

coh®rent de rapporter lõoffre ainsi calcul®e ¨ un nombre dõenfants de moins de 3 ans au 1
er
 janvier 2014.  

Certaines des données utilis®es pour cette ®valuation de la capacit® th®orique dõaccueil sont encore perfectibles.  

Certaines donn®es, notamment celles concernant lõactivit® des assistant(e)s maternel(le)s, sont certainement sous estim®es. En effet, 
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ces données sont recueillies par lõAcoss au deuxi¯me trimestre de lõann®e ®tudi®e, p®riode pas totalement repr®sentative de lõactivit® 

moyenne sur lõann®e. En outre, certaines donn®es issues du syst¯me dõinformation de la Cnaf doivent être révisées car le 

décloisonnement des modes de financement am¯ne une complexit® des modalit®s dõaffectation des donn®es entre lõaccueil 

individuel et collectif. Cette complexit® peut cr®er des doubles comptes ou des erreurs dõaffectation. Par exemple, selon la logique 

gestionnaire, les micro-crèches financées par la Paje sont comptabilis®es comme de lõaccueil individuel alors que, du point de vue 

des modalit®s dõaccueil, elles rel¯vent de lõaccueil collectif. 
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Sous-indicateur n°7-2 : Disparités territoriales des modes de garde formels pour les enfants de 
moins de trois ans  

 

En 2013, la capacit® th®orique dõaccueil des modes de garde formels est de 55,1 places pour 100 enfants de moins de 3 

ans en France entière et de 56,3 places en métropole. Selon le département, elle varie de 10,0 à 88,0 places pour 100 

enfants de moins de 3 ans. Le grand Ouest de la France (Bretagne, Pays de la Loire et Manche) et la Haute-Loire ont les 

capacit®s dõaccueil th®orique les plus ®lev®es. En ċle-de-France, ce sont Paris et les Hauts-de-Seine qui bénéficient des 

capacités les plus importantes (respectivement 62,6 et 61,4 places pour 100 enfants de moins de 3 ans). La Corse, le 

pourtour m®diterran®en, lõaxe allant de lõEure aux Ardennes, le Pas-de-Calais, lõAube, le Haut-Rhin et le Territoire de 

Belfort disposent des taux de couverture les plus faibles. En Île-de-France, la Seine-Saint-Denis et le Val-dõOise sont les 

d®partements avec les capacit®s dõaccueil les plus basses (respectivement 30,4 et 41,1 places). Au sein des DOM, la 

capacit® dõaccueil est moins importante : elle se situe en moyenne à 24,3 places pour 100 enfants de moins de 3 ans 

(hors Mayotte). 

 

Capacit® th®orique dõaccueil des enfants de moins de 3 ans par les modes de garde  

« formels  » pour 100 enfants de moins de 3 ans (en %), selon le département au 31 décembre 201 3 

 

Sources : CNAF (SIAS-MNEAJE et FILEAS), DREES (enquête PMI), ACOSS (CNTPAJE), CCMSA, MENESR-DEPP et INSEE. 

Champ : France entière.  

Note : pour le d®tail de lõestimation, cf. encadré méthodologique du sous-indicateur n°7-1. 

 

Ces disparités départementales des capacités dõaccueil formel des jeunes enfants peuvent en partie °tre expliqu®es par 

des facteurs historiques, sociaux ou économiques. On observe que des départements peu couverts par les 

®tablissements dõaccueil du jeune enfant (EAJE) peuvent ressortir avec un taux de couverture global élevé (comme le 

grand Ouest notamment) alors que des départements relativement bien couverts en EAJE (comme les régions Paca ou 

Ile de France), faute dõoffre en accueil individuel ressortent avec un taux de couverture global moyen, voire faible. 

 

En mati¯re dõaccueil individuel, le nombre de places propos®es ¨ des enfants de moins de 3 ans par les assistants 

maternels souhaitant °tre directement employ®s par les parents sõ®l¯ve ¨ 794 900 en métropole et à 5 800 dans les 

d®partements dõoutre-mer. Si lõon rapporte cette offre au nombre dõenfants de moins de 3 ans, on obtient une 

moyenne de 32,9 places potentielles pour 100 enfants de moins de 3 ans (et 33,8 places pour la France métropolitaine). 

Cette couverture varie selon les départements : en m®tropole, elle sõ®tablit entre 6,2 et 63,8 places pour 100 enfants de 

moins de 3 ans, et elle se situe en moyenne à 6,6 places pour 100 enfants de moins de 3 ans dans les départements 

dõoutre-mer (hors Mayotte). La moiti® des d®partements dispose dõun potentiel de places supérieur à 38,6 places pour 

100 enfants. Lõautre moiti® a un potentiel de places inférieur (cf. carte ci-dessous). 
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Capacit® dõaccueil th®orique pour 100 enfants de moins de 3 ans, selon le d®partement au 31 d®cembre 2013 

Assistants maternels en exercice employés directement 

par des particuliers  

£quipements dõaccueil du jeune enfant 

  
Sources : CNAF (FILEAS), DREES (enquête PMI), ACOSS (CNTPAJE), 

CCMSA, MENESR-DEPP et INSEE. 

Champ : France entière. 

 

Sources : CNAF (SIAS-MNEAJE), DREES (enquête PMI), 

MENESR-DEPP et INSEE. 

Champ : France entière, y compris places non financées 

par la prestation de service unique. 

Note : pour le d®tail de lõestimation, cf. encadré méthodologique du sous-indicateur n°7-1. 

 

Concernant le potentiel dõaccueil en structures collectives, familiales et parentales, il varie également selon les 

départements (cf. carte ci-dessus) de 5,5 à 41,8 places offertes pour 100 enfants de moins de 3 ans. Ce taux de 

couverture est notablement plus ®lev® dans certains d®partements dõċle-de-France, en Provence-Alpes-C¹te dõAzur, en 

Haute-Garonne et en Martinique où il est supérieur à 20 places. Paris avec 41,8 places pour 100 enfants connaît la 

densité la plus forte. Ces ®quipements dõaccueil du jeune enfant sont principalement concentrés dans les zones 

urbanisées denses. 
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Précisions méthodologiques  

 

Une r®vision de la m®thodologie g®n®rale du calcul des capacit®s dõaccueil est mise en ïuvre ¨ compter de cette ann®e de 

publication  : PQE famille annex® au PLFSS 2016 faisant r®f®rence ¨ lõann®e 2013. Elle a pour objectif de balayer lõensemble des 

sources disponibles (nouvelles bases dõinformations, constats de double compte pour certaines s®riesê) et de disposer dõun m°me 

mode de construction des capacit®s dõaccueil pour les donn®es nationales, d®partementales et infra-départementales. Pour se faire, 

elle sõadosse sur des sources permettant de produire de la donn®e au niveau communal.  

Cette ®volution rend alors possible la constitution dõagr®gats géographiques plus fins que le niveau départemental, qui constitue 

une granularit® un peu trop grosse pour suivre une politique publique tr¯s localis®e. La politique dõaccueil du jeune enfant sõinscrit 

notamment dans la problématique de conciliation vie fam iliale vie professionnelle et de ce fait, le d®coupage en zone dõemplois, qui 

constitue une partition du territoire adaptée aux études locales sur le marché du travail, sõav¯re adapt®. 

 

La disponibilité de sources de données au niveau communal permet dõaffiner le suivi des disparit®s territoriales et lõindicateur de 

zone dõemplois permet de disposer dõune cartographie plus pr®cise que lõ®chelon d®partemental sans pour autant trop diluer 

lõinformation. 

Les disparités constatées sur la carte départementale se retrouvent sur le d®coupage par zone dõemploi propos®e ci-dessous. 

Toutefois cette dernière fait état de nuances qui permettent, au sein de départements fortement couverts ou plus faiblement 

couverts, de faire apparaître des territoires qui se distinguent. Par exemple, un contraste apparaît dans les départements bretons du 

Finist¯re, des C¹tes dõArmor ou de lõIlle et Vilaine, dans lesquels certains territoires connaissent des taux de couvertures plus faibles 

que dõautres. 

 

Capacit® th®orique dõaccueil des enfants de moins de 3 ans par les modes de garde  

« formels  » pour 100 enfants de moins de 3 ans (en %), selon la zone dõemploi au 31 décembre 201 3 

 

Sources : CNAF (SIAS-MNEAJE et FILEAS), DREES (enquête PMI) ACOSS (CNTPAJE), CCMSA, MENESR-DEPP et INSEE. 

Champ : France entière. 
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Indicateur n°8 : Coût des différents modes de garde «formels » pour les finances publiques 

Sous-indicateur n°8-1 : Au niveau microéconomique 

 

Répartition  de la charge dõune garde dõenfant pour un couple dõactifs  

en fonction du niveau de salaire du foyer et du mode d e garde  

    2004 2006 2008 2010 2012 2014 2015 

Assistant 

maternel  

Coût total de la garde  802 û 869 û 953 û 1 012 û 1 073 û 1 111 û 1 124 û 

2 SMIC 
État 2% 11% 10% 9% 9% 9% 9% 

CNAF 83% 70% 68% 67% 66% 67% 67% 

4 SMIC 
État 6% 11% 10% 9% 9% 9% 9% 

CNAF 71% 70% 57% 56% 56% 56% 56% 

6 SMIC 
État 6% 11% 10% 9% 9% 9% 9% 

CNAF 58% 58% 57% 56% 56% 56% 56% 

Garde à 

domicile  

Coût total de la garde  1 853 û 2 027 û 2 203 û 2 290 û 2 400 û 2 461 û 2 493 û 

2 SMIC 
État 1% 11% 36% 35% 23% 23% 23% 

CNAF 40% 32% 31% 30% 29% 30% 30% 

4 SMIC 
État 14% 22% 36% 35% 23% 23% 23% 

CNAF 34% 32% 26% 26% 25% 25% 25% 

6 SMIC 
État 22% 38% 36% 35% 23% 23% 23% 

CNAF 29% 27% 26% 26% 25% 25% 25% 

Garde à 

domicile 

partagée  

Coût total de la garde  962 û 1 052 û 1 144 û 1 189 û 1 246 û 1 278 û 1 295 û 

2 SMIC 
État 2% 7% 32% 32% 27% 27% 27% 

CNAF 60% 48% 47% 46% 45% 46% 45% 

4 SMIC 
État 25% 28% 37% 37% 32% 32% 32% 

CNAF 49% 48% 37% 37% 36% 36% 36% 

6 SMIC 
État 31% 36% 37% 37% 32% 32% 32% 

CNAF 39% 38% 37% 37% 36% 36% 36% 

ÉAJE 

Coût total de la garde  1 228 û 1 336 û 1 228 û 1 247 û 1 401 û 1 445 û 1 455 û 

2 SMIC 
État 2% 7% 8% 8% 7% 7% 7% 

CNAF* 87% 87% 84% 83% 85% 85% 84% 

4 SMIC 
État 4% 7% 8% 8% 7% 7% 7% 

CNAF* 74% 73% 68% 67% 70% 69% 69% 

6 SMIC 
État 4% 7% 8% 8% 7% 7% 7% 

CNAF* 67% 69% 65% 64% 68% 68% 68% 

Note de lecture : en 2015, pour un couple biactif disposant dõun revenu ®quivalent ¨ 2 SMIC et ayant 1 enfant de moins de 3 ans à 

charge, le co¾t dõune garde ¨ domicile (2 493 û mensuel) est financ® ¨ hauteur de 23% par lõ£tat et de 30% par la CNAF. 

*et collectivités locales 
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Pour une famille monoparentale avec un revenu dõun SMIC en 2015 

  Assistant maternel  Garde à domicile  
Garde à domicile 

partagée  
ÉAJE 

Coût total de la garde  1 124 û 2 493 û 1 295 û 1 455 û 

État 6% 23% 21% 4% 

CNAF et collectivités locales 82% 36% 59% 92% 

Source : Calculs CNAF-DSS. 

 

En 2015, la participation publique totale demeure importante et représente au minimum 6 5% du coût de la garde, 

exception faite de la garde à domicile non partag®e (le mode dõaccueil par ailleurs le plus on®reux). Elle est m°me 

supérieure à 70% pour les familles disposant de revenus équivalents à un SMIC par parent (couple ou mono parent) sur 

ce champ.  

La participation de lõ£tat au financement de lõaccueil des jeunes enfants hors domicile dans les configurations 

présentées ici est globalement stable sur la période 2006-2015 après une très forte croissance entre 2004 et 2006. Après 

avoir progressé sensiblement jusquõen 2007, elle est néanmoins en repli depuis 2011 sur le champ de la garde à 

domicile. 

La participation de la branche Famille au financement de lõaccueil des jeunes enfants est en l®ger recul depuis 2004 avec 

la mise en place de la PAJE, qui a unifié les aides à la garde individuelle. Sur longue période, les dépenses de garde 

dõenfant ®voluent en effet plus dynamiquement que celles ®ligibles ¨ la prise en charge par la branche : lõencadrement 

par un montant maximal de prestation (CMG pour la garde individuelle) et/ou des prix plafonds (PSU pour la garde 

collective) revaloris® selon lõ®volution des prix tend ainsi ¨ restreindre la part de la branche dans le co¾t dõaccueil total.  

 

Concernant les gardes individuelles (assistant maternel et garde à domicile, partagée ou non), la participation financière 

des CAF d®cro´t avec le revenu des parents par palier. Cela sõexplique par le mode de calcul du compl®ment de garde 

(CMG) de la prestation dõaccueil du jeune enfant, qui est d®croissant ð par tranche ð avec les revenus. Les couples 

disposant de revenus équivalents à 2 SMIC ont droit à un montant de CMG intermédiaire
1
 tandis que les couples 

disposant de revenus supérieurs ou égaux à 4 SMIC ont droit à un montant de CMG minimal. En revanche, les familles 

monoparentales disposant de revenus équivalents à un SMIC ont droit à un montant de CMG maximal. 

 

Concernant plus spécifiquement la garde à domicile, plusieurs périodes, liées à des changements dans les dispositions 

fiscales, peuvent être isolées :  

- avant 2006, lõ£tat participait au financement de la garde ¨ domicile uniquement par le biais dõune r®duction dõimp¹t 

pour emploi dõun salari® ¨ domicile. Cette participation était donc dõautant plus importante que les revenus, et donc 

lõimp¹t brut, étaient élevés ; 

- en 2006, une exonération de 15 points de cotisations patronales, compens®e par le budget de lõ£tat, a été instaurée 

en faveur des particuliers employeurs qui acquittaient leurs cotisations sur la base de lõassiette r®elle. Toutes les 

familles b®n®ficiaient ainsi indirectement dõune aide de lõ£tat, quelle que soit leur situation au regard de lõimp¹t ; 

- à partir de 2007, la r®duction dõimp¹t a été transform®e en cr®dit dõimp¹t pour les m®nages actifs, de telle sorte que 

la participation financi¯re de lõ£tat au reste ¨ charge soit constante en fonction des revenus de la famille. en outre, la 

part de lõaide publique a encore été augmentée en direction des familles disposant des revenus les moins élevés (2 

et 4 SMIC) ; 

- ¨ partir de 2011, la suppression de lõabattement de 15 points sur les cotisations patronales pour les particuliers 

employeurs a r®duit sensiblement la participation de lõ£tat pour tous les niveaux de revenus. 

 

Enfin, concernant les ®tablissements dõaccueil du jeune enfant (ÉAJE), la participation cumulée des CAF et des 

collectivités locales au financement diminue de façon plus linéaire avec le revenu des parents, la participation 

demandée aux parents étant fonction de leurs revenus. Toutefois, à niveau de revenu des parents donné (et à 

participation des parents identique), la part des CAF peut varier en fonction dõune signature de contrat enfance jeunesse 

entre les collectivit®s locales et les CAF pour la cr®ation de nouvelles places dõaccueil. En lõabsence dõun contrat enfance, 

les CAF versent ¨ la structure, dans la limite dõun plafond, 66% du prix de revient de la place, déduction faite de la 

participation des parents. Ainsi, les CAF prennent en charge le coût financier de la modulation des tarifs suivant les 

                                                           
1
 Toutefois, avant 2006, les couples disposant de revenus équivalents à 2 SMIC avaient droit au montant de CMG maximal, ce qui se 

traduisait par une participation plus forte de la branche Famille sur le champ de la garde individuelle. Lõaugmentation du SMIC plus 

importante que lõ®volution des plafonds de la PAJE a ainsi abouti sur longue période à faire basculer ces familles dans la tranche 

intermédiaire du CMG. 
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revenus des familles. Si la place rel¯ve dõun contrat enfance ou jeunesse, les CAF prennent en charge, en sus, 55% du 

coût résiduel à la charge des collectivités locales. En 2015, hors contrat enfance, la part des CAF dans le financement des 

EAJE varie de 21% (couple avec 6 SMIC) à 38% (couple avec 2 SMIC) du prix de la place. Avec un contrat enfance, cette 

part varie de 47% à 64%. La part des CAF est ainsi en hausse de près de 1 point en 2015 grâce à la revalorisation des 

prix plafonds de prise en charge pr®vue par la convention dõobjectifs et de gestion (COG) 2013-2017
1
. 

 

Précisions méthodologiques 

 

Lõindicateur est construit pour une famille dont les deux membres travaillent et qui a un enfant de moins de trois ans n® après le 1
er
 

janvier 2004. En particulier, concernant les gardes à domicile, on considère que les cas-types étudiés sont ®ligibles au cr®dit dõimp¹t 

relatif à la garde par un salarié à domicile. 

Quatre modes de garde sont ®tudi®s : assistant maternel, garde ¨ domicile, garde ¨ domicile partag®e et ®tablissement dõaccueil 

collectif (crèche collective). La garde à domicile partagée consiste à employer une personne qui garde deux enfants de familles 

différentes, le coût pour une famille correspond alors à un emploi à mi -temps. Trois niveaux de revenu des parents sont par ailleurs 

retenus (les revenus de 2 ou 4 et 6 SMIC). 

 

Les cas-types d®crivent les d®penses occasionn®es par la garde de lõenfant au 1
er
 juillet de lõann®e consid®r®e. Sont donc appliqu®s, 

pour lõann®e en cours, les montants de la PAJE et les plafonds en vigueur le 1
er
 juillet. Le reste à charge correspondant à une garde 

utilis®e lõann®e N inclut par anticipation lõavantage fiscal que le m®nage obtient lõann®e N+1.  

Lõindicateur retrace, pour chaque mode de garde, lõ®volution des co¾ts de la garde pris en charge par lõ£tat, les CAF et les 

collectivités locales depuis 2004. Selon le revenu des parents (2, 4 ou 6 SMIC annuels bruts), sont distinguées pour chaque mode de 

garde ¨ temps plein (soit 18 jours de garde pour une dur®e de 9 heures chacun) les participations financi¯res des CAF, de lõ£tat et, le 

cas échéant, des collectivit®s locales, ainsi que la somme totale vers®e pour un mois de garde par les financeurs publics. Sõagissant 

des contrats enfance, qui ont connu diverses modifications en matière de taux de cofinancement, on retient ici un taux de 55%. 

 

Depuis le PQE annex® au PLFSS pour 2011, le calcul du prix de revient prend en compte lõensemble des heures pay®es par les 

parents et non plus les seules heures effectivement réalisées. Les salaires des assistants maternels et de la garde à domicile sont 

estimés ¨ partir du salaire horaire r®el net moyen calcul® par lõACOSS. Les co¾ts des gardes individuelles sont par ailleurs °tre 

modifi®s marginalement par rapport aux PQE pr®c®dents du fait de la mise ¨ jour des s®ries de co¾t horaire moyen de lõaccueil 

individuel (assistant maternel et salarié à domicile). 

  

 

                                                           
1
 La COG prévoit la revalorisation du prix plafond de prise en charge par la PSU de 2,2% par an pendant 5 ans (revalorisation 

sup®rieure ¨ lõinflation). 
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Sous-indicateur n°8-2 :  Au niveau macroéconomique 

 

Les indications fournies au premier sous-indicateur portent sur des cas-types. Il peut être également intéressant de 

chercher ¨ porter un regard macro®conomique, en t©chant dôappr®hender lõensemble des d®penses publiques 

consacrées au financement des modes de gardes formels de jeunes enfants. Lõindicateur compl®mentaire d®crit ci-

dessous est la somme des dépenses des différentes administrations publiques participant au financement des modes 

dõaccueil pour les enfants de moins de six ans. Pour certaines de ces dépenses, non disponibles directement car 

agr®g®es dans un ensemble plus large, il a ®t® n®cessaire dõavoir recours ¨ des estimations.  

 

En 2013, lõ®valuation du co¾t global pour les finances publiques (S®curit® sociale, £tat, collectivit®s locales) des services 

dõaccueil se situe autour de 12,2 milliards dõeuros pour les enfants de moins de trois ans et de 14,9 milliards dõeuros 

pour les enfants de trois à six ans. Ce montant se limite à la dépense publique directement allouée au financement de 

modes dõaccueil formels (®tablissements dõaccueil du jeune enfant, assistants maternels agr®®s, garde ¨ domicile, ®coles 

préélémentaires et accueil de loisirs sans hébergement). Ne sont pas considérées ici les dépenses correspondant à des 

prestations dõentretien pour les jeunes enfants (notamment lõallocation de base de la PAJE ou les allocations familiales 

servies aux moins de trois ans) ou encore les aides mon®taires visant ¨ compenser lõarr°t ou la r®duction dõactivit® 

professionnelle (complément de libre choix dõactivit® de la PAJE et cotisations pour lõassurance vieillesse des parents au 

foyer). 

Pour les moins de trois ans, les deux postes principaux sont constitu®s des 4,9 Mdû de d®penses li®es ¨ la garde 

individuelle et des 5,5 Mdû de d®penses de fonctionnement et dõinvestissement des ®tablissements dõaccueil du jeune 

enfant (EAJE). Les d®penses fiscales repr®sentent 1,3 Mdû. Enfin, ¨ la rentr®e scolaire 2013-2014, environ 97 100 enfants 

de 2 à 3 ans sont accueillis en école préélémentaire, ce qui représente un co¾t pour les finances publiques de 523 Mû. 

Ces d®penses dõaccueil des moins de trois ans par les modes de garde è formels » sont principalement supportées par 

la branche Famille qui y contribue à hauteur de 64 % ; les collectivités locales prennent en charge un peu plus du 

cinquième des dépenses (23 %) et la part de lõ£tat se situe ¨ 13 %. 

 

La contribution de chaque financeur public varie suivant le type dõaccueil : la branche Famille consacre un effort très 

important pour lõaide ¨ la garde individuelle, notamment sur le recours ¨ lõemploi dõassistants maternels (lõensemble de 

ce poste représente près de 63 % de ses d®penses au titre de lõaccueil des enfants de moins de trois ans). Le reste de sa 

participation est dédiée au financement des EAJE. Les collectivités locales financent, elles, essentiellement les 

®tablissements dõaccueil du jeune enfant (91 % de leurs d®penses pour lõaccueil des moins de trois ans concernent ces 

services), principalement à travers des aides au fonctionnement. Elles participent également, mais dans une moindre 

mesure (9 % de leurs d®penses) au fonctionnement des ®coles pr®®l®mentaires. De son c¹t®, lõ£tat consacre environ un 

sixi¯me du financement octroy® ¨ lõaccueil des enfants ¨ moins de trois ans ¨ lõenseignement pr®scolaire (17 %) 

principalement à travers la rémunération des enseignants ; la majeure partie de ses dépenses correspond aux aides 

fiscales par le biais des r®ductions et cr®dits dõimp¹t (83 %). 

 

Entre 2012 et 2013, la progression (+ 3,1 %) du montant total des aides publiques li®es ¨ lõaccueil des enfants de moins 

de trois ans est issue de deux mouvements compl®mentaires. Dõun c¹t®, la poursuite du d®veloppement des d®penses 

en garde individuelle et en accueil collectif ¨ un rythme mod®r®. De lõautre c¹t®, des d®penses liées aux dispositifs 

fiscaux visant ¨ r®duire la charge repr®sent®e par la garde pour les familles et ¨ lõaccueil propos® par lõ£ducation 

nationale dans la scolarisation des enfants de 2 à 3 ans qui ont augmenté à un rythme soutenu. 

 

Pour les enfants de trois ¨ moins de six ans, lõacc¯s ¨ lõ®cole pr®®l®mentaire structure largement les d®penses en 

montants et en type de financeur. En effet, cõest la pr®scolarisation qui repr®sente le poste budg®taire le plus important 

avec 13,3 Mdû. Les d®penses li®es aux compléments de mode de garde de la PAJE sont à hauteur de 1,2 Mdû. Les 

postes dõaccueil de loisirs sans h®bergement (180 Mû) et de d®penses fiscales (288 Mû) constituent respectivement 

1,2 % et 2 % des dépenses. 
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Dépenses en 2013 pour les modes de garde  formels (en Mû) 0 à 3 ans 3 à 6 ans 0 à 6 ans Champ 

Accueil individuel  4 890  1 172  6 063    

Prestations monétaires bénéficiant directement aux familles  4 820  1 172  5 992    

Complément de libre choix du mode de garde pour un assistant 

maternel 
4 551  1 028  5 579  Tous régimes 

Complément de libre choix du mode de garde pour une garde à 

domicile 
205  84  288  Tous régimes 

Complément de libre choix du mode de garde en mode prestataire  

(hors micro-crèche) 
64  61  125  Tous régimes 

Soutien à l'accueil individuel pour les familles et les professionnels  70    70  CAF 

Établissements d'accueil des jeunes enfants  5 471    5 471    

Dépenses de fonctionnement  4 936    4 936    

Accueil collectif 1 671    1 671  Tous régimes 

Accueil familial 223    223  Tous régimes 

Accueil parental 29    29  Tous régimes 

Micro-crèches (y compris complément de mode de garde) 100    100  CAF 

Autres lieux d'accueil (lieux d'activit® ou d'®veil, jardins d'®veilê.) 3    3  Tous régimes 

Contrat enfance jeunesse et compléments 596    596  Tous régimes 

Contrat de passage à la PSU, de rattrapage et d'accompagnement 

adapté 
8    8  CAF 

Dépenses de fonctionnement des communes 2 307    2 307  
> 10 000 

habitants 

Dépenses d'investissement  535    535    

Plans crèches 228    228  CAF 

Dépenses d'investissement des communes 268    268  
> 10 000 

habitants 

Autres 38    38  CAF 

Accueil de loisirs sans hébergement    180  180  CAF 

École pré-élémentaire  523  13 249  13 772    

Ministère de l'éducation nationale  271  6 871  7 142  Tous régimes 

Collectivités territoriales 252  6 378  6 630  Tous régimes 

Dépense fiscale  1 279  288  1 567    

Crédit d'impôt pour frais de garde  918  207  1 125  Tous régimes 

Réduction et crédit d'impôt pour emplois familiaux  189  55  244  Tous régimes 

Régime d'imposition des assistants maternels agréés 114  26  140  Tous régimes 

Crédit impôt famille  58    58  Tous régimes 

TOTAL 12 163  14 889  27 052    

 dont branche Famille 7 786  1 352  9 138    

 dont collectivités territoriales  2 827  6 378  9 205    

 dont État 1 550  7 159  8 708    

Sources : Cnaf (Brochure prestations familiales et sociales 2013, Vfdas 2013, Fileas 2013, Myriade, méthodologie), Ccmsa, Depp, 

Direction du budget (Voies et moyens), Dgfip (Comptes des communes). 
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Précisions méthodologiques 

 

Complément mode de garde  - CMG - assistant maternel et cr®dit dõimp¹t pour frais de garde : pour déterminer la part des 

dépenses de prestation consacrées aux 0-3 ans, une clef de répartition est estimée à partir des données disponibles dans les fichiers 

allocataires des CAF au 31 décembre 2013 (FILEAS). 

 

Soutien ¨ lõaccueil individuel ð pour les familles et les professionnels : ce poste int¯gre les d®penses relatives aux relais dõassistants 

maternels et aux aides ¨ lõinstallation des assistants maternels. 

 

Dépenses de fonctionnement des CAF et des MSA  : en accueil collectif, familial ou parental, ce chiffre correspond aux montant 

des prestations de services. Pour lõaccueil en micro-crèche, il intègre les dépenses relevant de la prestation de service et celles liées 

au compl®ment de mode de garde vers®es pour ce type dõaccueil. 

 

Dépenses des communes  : ce chiffre est estimé à partie des données de la DGFIP. Il correspond aux données des comptes des 

communes de plus de 10 000 habitants en 2012 (rubrique 64 « crèches et garderies é, qui recense des d®penses sõadressant ¨ un 

public plus large que les 0-3 ans mais dont cette population constitue lõessentiel). Ne sont pas r®f®renc®es ici les d®penses des EPCI 

et des départements en faveur de la petite enfance (faute de pouvoir les isoler dans les Comptes des départements). L'actualisation 

sur 2013 est faite par la CNAF à partir de l'évolution constatée des prix et des salaires. 

 

Préscolarisation (école maternelle)  : ce chiffre est estimé à partir des données de l'Éducation nationale. Les effectifs utilisés sont 

ceux de la rentrée 2013 : 97 100 enfants scolarisés âgés de 2 ans et 2,46 millions d'enfants scolarisés âgés de 3 à 6 ans. La dernière 

donnée disponible sur le coût de la scolarisation en préélémentaire porte sur 2012 : 2 765 û pour le minist¯re de l'éducation 

nationale et 2 570 û pour les collectivit®s territoriales. L'actualisation sur 2013 est faite par la CNAF à partir de l'évolution constatée 

des prix et des salaires 

 

R®duction dõimp¹t pour emplois familiaux : ce montant est estimé en mobilisant deux sources d'informations. La première est 

constituée des données des CAF sur les montants de prise en charge par famille des cotisations sociales en cas de garde des enfants 

par un salarié à domicile. A partir de ces données, le reste à charge déclaré au fisc est recalculé. Cette méthode peut conduire à 

minorer les d®penses d®clar®es ¨ lõadministration fiscale dans le cas o½ le montant de prise en charge par la CAF atteint le plafond 

en vigueur. La seconde source d'informations est le modèle de micro-simulation Myriade qui permet de repérer les montants de 

d®penses li®es ¨ des emplois familiaux pour les parents b®n®ficiant dõun CMG pour une garde ¨ domicile. Ces montants peuvent 

être majorés car en dehors de la garde des enfants, cette case de la déclaration fiscale pouvant contenir les dépenses liées à l'emploi 

de personnel d'entretien, de jardiniers... En cons®quence, on calcule le montant de la r®duction ou du cr®dit dõimp¹t avec ces deux 

méthodes et on effectue la moyenne des deux. 
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Indicateur n°9 : Nombre de b®n®ficiaires dôaides ¨ la r®duction dôactivit® professionnelle pour 
lôaccueil dôun jeune enfant  

 

Le compl®ment de libre choix dõactivit® (CLCA) est lõun des volets de la prestation dõaccueil du jeune enfant (PAJE) mise 

en place en 2004, à destination des familles dont un enfant est né après le 1
er

 janvier 2004. Il consiste dans le versement 

dõune aide financi¯re aux personnes qui travaillent ¨ temps partiel ou cessent leur activit® professionnelle pour ®lever au 

moins un enfant de moins de trois ans. Il sõest substitu® progressivement ¨ lõallocation parentale dõ®ducation (APE), qui 

a disparu fin 2007. 

Pour les enfants n®s ¨ apr¯s le 31 d®cembre 2014, la prestation partag®e dõ®ducation de lõenfant (Pr®ParEE) a remplacé 

les dispositifs existants en introduisant une période réservée à chaque parent pour les couples. Pour les familles avec un 

enfant à charge, cette période est de 6 mois par parent dans la limite du 1
er

 anniversaire. Elle est de 24 mois par parent 

dans la limite des trois ans de lõenfant pour les familles avec deux enfants ¨ charge et plus. La Pr®ParEE major®e, 

réservée aux familles avec au moins trois enfants à charge reprend le principe du complément optionnel de libre choix 

dõactivit® (COLCA) avec une durée raccourci et montant majoré. Les évolutions induites par ces nouvelles dispositions 

seront observables progressivement. 

 

De 2004 ¨ 2007, lõ®volution du nombre de b®n®ficiaires du CLCA et du COLCA refl¯te la mont®e en charge de la PAJE 

qui a remplacé progressivement les anciennes prestations. Afin dõ®tudier lõ®volution du nombre de familles b®n®ficiant 

dõune allocation visant ¨ compenser financi¯rement leur r®duction ou cessation dõactivit® pour sõoccuper de leurs jeunes 

enfants, il convient jusquõen 2007 inclus de cumuler le nombre de b®n®ficiaires de lõAPE (rest® en vigueur pour les 

familles dont le benjamin est né avant le 1
er

 janvier 2004) et celui du CLCA. Le champ du CLCA est plus large que celui 

de lõAPE, puisque les familles dõun seul enfant peuvent en bénéficier.  

 

Nombre de b®n®ficiaires dõaides ¨ la r®duction dõactivit® professionnelle pour lõaccueil dõun jeune enfant 

 
2004 2007 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Nombre de bénéficiaires d'un CLCA 

ou COLCA 
178 922 580 664 555 482 539 034 523 626 510 289 496 672 479 596 

dont COLCA - 2 301 2 234 2 245 2 382 2 341 2 375 2 391 

dont temps partiel  52 889 214 688 221 327 223 882 225 521 223 782 221 630 215 694 

Part des femmes  97% 96% 96% 96% 96% 96% 96% 96% 

Nombre de bénéficiaires de l'APE, du 

CLCA ou du COLCA 
552 149 580 858 555 482 539 034 523 626 510 289 496 672 479 596 

Évolution du nombre de bénéficiaires 

de lõAPE, du CLCA ou du COLCA (en %) 
7,6 -1,1 -2,5 -3,0 -2,9 -2,5 -2,7 -3,4 

Source : CNAF fichier FILEAS (bénéficiaires) ð données au 31 décembre. 

Champ : France entière ð régime général. 

 

En décembre 2003, 513 160 familles b®n®ficiaient de lõallocation parentale dõ®ducation. Dès la première année de mise 

en ïuvre de la PAJE, le nombre cumul® de b®n®ficiaires du CLCA et de lõAPE a fortement augment é (+ 7,6 %) pour 

atteindre 552 150. Lõann®e suivante, il a continué de progresser à un rythme soutenu (+ 5,2 %). En 2006, la croissance 

plus modérée (+ 1,1 %) du nombre de bénéficiaires des deux dispositifs (CLCA et APE) marquait le quasi achèvement de 

la montée en charge du CLCA : au 31 décembre 2006, le dispositif APE était en effet quasiment éteint (environ 300 

bénéficiaires y demeurant). Depuis cette date le nombre de bénéficiaires du CLCA connaît un repli qui se poursuit au 

cours du temps (- 3,4 % en 2014) pour atteindre 479 600 en décembre 2014. 

 

Parmi les changements induits par la mise en place de la PAJE, on peut noter que si lõAPE ®tait r®serv®e aux familles dõau 

moins deux enfants, le compl®ment de libre choix dõactivit® de la PAJE est ouvert d¯s le premier enfant : au 31 

décembre 2014, environ 28 880 familles dõun seul enfant percevaient cette prestation. Les conditions dõacc¯s plus 

restrictives au CLCA quõ¨ lõAPE ð en termes de nombre de trimestres dõactivit® professionnelle dans la p®riode qui 

pr®c¯de la r®duction de lõactivit® ð nõont pratiquement pas eu dõimpact sur le nombre de b®n®ficiaires. Enfin, on peut 

souligner que la revalorisation sensible du montant de prestations versé aux parents choisissant de continuer à travailler 

à temps réduit au moment de la mise en place du CLCA sõest accompagn®e dõune forte augmentation du nombre de 

foyers b®n®ficiaires dõune aide ¨ la r®duction partielle dõactivit®. Il est passé de 134 205 en décembre 2003 à 215 690 en 

décembre 2014 (cf. graphiques). 
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Depuis 2007, le nombre de bénéficiaires du CLCA diminue : il a enregistré une baisse de - 17,4 % entre 2007 et 2014. 

Cette ®volution dõensemble traduit une r®duction soutenue et r®guli¯re du CLCA ¨ taux plein (du COLCA ou du CLCA 

perçu pour une réduction de plus  de moiti® de lõactivit®). En effet, le recours à la prestation en lien avec un arrêt total 

dõactivit® diminue contin¾ment passant de 355 178 en 2007 à 254 735 en décembre 2014. Il en va de même du CLCA 

per­u en cas dõactivité professionnelle inférieure ou égale à un mi-temps qui ne concerne plus que 39 258 familles en 

2014 contre 56 280 en 2007. En revanche, sur la même période, le CLCA à temps partiel ð accompagnant un emploi 

compris entre 50 % et 80 % dõun temps plein ð a rencontré un succès croissant auprès des parents de jeunes enfants. En 

décembre 2007, il était versé à 158 408 familles et a atteint 179 369 b®n®ficiaires en 2012. Depuis, lõ®volution de cette 

composante du CLCA connaît une légère baisse (-1,6% entre 2012 et 2014). Les déterminants de ces évolutions récentes 

doivent être analysés et mis en en regard du moindre recours aux modes dõaccueil formels observ® ces dernières 

ann®es. En effet, lõ®volution du nombre de naissances ne peut expliquer ces r®sultats. 

 

CLCA pour une activité réduite  

inférieure ou égale à 50%  

CLCA pour une activité réduite  

entre 50% et 80%  

 

Source : CNAF. 

 

Avec la mise en place de la PAJE, la structure des familles ayant recours à la prestation a sensiblement évolué. A fin 

décembre 2014 les familles avec un seul enfant à charge constituaient 6 % des bénéficiaires du CLCA. Les familles de 

deux enfants et plus dans lesquelles lõun des parents a cess® totalement son activit® professionnelle, qui repr®sentaient 

72 % des utilisateurs de lõAPE il y a dix ans, ne représentaient plus que 50,4 % des bénéficiaires du complément libre 

choix dõactivit® en 2014. Enfin, les familles de deux enfants et plus utilisant le CLCA à temps partiel constituaient 42,1 % 

des bénéficiaires de la prestation en décembre 2014 contre 26 % dix ans plus tôt. En revanche, la part des femmes 

parmi les bénéficiaires de la prestation reste globalement inchangée (96 %) en dépit de la progression du recours au 

temps partiel. 

 

Précisions méthodologiques 

 

Lõindicateur consiste ¨ d®nombrer les b®n®ficiaires du CLCA et du COLCA recensés par la CNAF au 31 décembre. La part des 

femmes correspond au rapport entre le nombre de femmes bénéficiaires dõun CLCA (hors CLCA couple) ou dõun COLCA au 31 

d®cembre et le nombre de b®n®ficiaires dõun CLCA ou dõun COLCA au 31 décembre. 

 

Les données sont issues du Fichier des Prestations L®gales et dõAction Sociale (FILEAS) de la CNAF. Le champ correspond au r®gime 

général. Il a été élargi aux allocataires de La Poste le 1er juillet 2004, à ceux de la Fonction Publique et de France Télécom le 1
er
 

janvier 2005, ¨ ceux de lõ£ducation nationale le 1
er
 juillet 2006, aux agents de lõ£tat en poste ¨ lõ®tranger le 1

er
 janvier 2010 et aux 

agents EDF en 2012. 
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Indicateur n°10 : Proportion de femmes en emploi après un CLCA 

 

Dans le cadre de loi sur lõ®galit® r®elle entre les femmes et les hommes du 5 août 2014, le congé parental est réformé. 

La nouvelle prestation (prestation partag®e pour lõ®ducation de lõenfant) vise ¨ favoriser le retour ¨ lõemploi des femmes 

en conditionnant la durée actuelle du congé à un partag e entre les parents. Elle se substitue, à compter de 2015, au 

compl®ment de libre choix dõactivit® (CLCA). 

 

Les situations vis-à-vis de lõemploi juste avant et quelques mois apr¯s la perception dõun CLCA des parents sortis du 

dispositif entre août et octob re 2009 sont présentées ci-après :  
 

 

Proportion de sortants travaillant
1
 

juste avant
2
 l'entrée dans le CLCA  

Proportion de sortants travaillant
1
 

quelques mois
3
 après leur sortie  

Écart entre les bénéficiaires 

d'un CLCA travaillant avant 

et après (en points)  

CLCA 

taux plein  

CLCA 

taux 

réduit  

Tous 

CLCA  

(a) 

CLCA 

taux plein  

CLCA 

taux 

réduit  

Tous 

CLCA  

(b)  

Tous CLCA  

 (b) - (a) 

1 enfant 83 98 89 80 97 87 -2 

2 enfants 70 93 82 61 96 78 -4 

3 enfants ou plus 65 91 74 49 93 63 -11 

Ensemble 72 94 81 62 96 76 -5 

Source : DREES/CNAF - Enquête auprès des sortants du dispositif du CLCA. 

Champ : France entière, sortants du CLCA entre août et octobre 2009. 1, 2, 3 : Voir précisions méthodologiques. 

Lecture : Parmi les bénéficiaires sortis d'un CLCA entre août et octobre 2009, 81% travaillaient juste avant leur entrée dans le dispositif 

et 76% travaillent quelques mois après leur sortie du dispositif ; soit une diminution de 5 points.  

 

Le compl®ment de libre choix dõactivit® (CLCA) permet, sous certaines conditions, aux parents de jeunes enfants qui ne 

travaillent plus (CLCA taux plein) ou qui travaillent à temps partiel ( CLCA taux réduit) de percevoir une prestation 

financière. Les bénéficiaires du CLCA sont très majoritairement des femmes (97%).  

Globalement, 81% des sortants du CLCA entre ao¾t et octobre 2009 travaillaient juste avant dõentrer dans le dispositif. 

Quelques mois après la sortie du dispositif, 76% des sortants travaillent.  

La situation professionnelle ¨ lõissue du CLCA dépend fortement de la situation avant le cong®, du nombre dõenfants et 

du cadre dans lequel lõarr°t sõest r®alis® (garantie dõemploi dans le cadre dõun cong® parental ou non). 

Quelques mois après leur sortie, 62% des sortants dõun CLCA à taux plein retravaillent. Cette proportion décroît très 

nettement avec le nombre dõenfants : elle sõ®tablit ¨ 80% pour les parents dõun seul enfant, ¨ 61% des parents de 2 

enfants et à 49% des parents dõau moins 3 enfants. Les sortants ayant arr°t® de travailler dans le cadre dõun cong® 

parental dõ®ducation sont plus nombreux ¨ retravailler ¨ lõissue du CLCA : 72% contre 44% de ceux qui nõont pas 

b®n®fici® dõun tel cong®.  

La grande majorité (59%) des sortants dõun CLCA à taux plein qui retravaillent quelques mois après leur sortie sont à 

temps complet, davantage encore sõils travaillaient d®j¨ ¨ temps complet juste avant leur entr®e (78%).  

La quasi-totalité (96%) des sortants du CLCA à taux réduit, qui travaillaient donc à temps partiel en percevant le CLCA, 

travaillent à la sortie du dispositif, et ce quel que soit le nombre dõenfants (97% pour un seul enfant, 96% pour 2 enfants 

et 93% pour 3 enfants ou plus. Lorsquõils retravaillent apr¯s leur CLCA, 48% des sortants dõun CLCA à taux réduit 

travaillent à temps complet, 35% travaillent à 80% ou plus et 16% à moins de 80%. Lõexercice de son activit® 

professionnelle à temps partiel tend à ainsi perdurer après le CLCA à taux réduit : alors que 25% des sortants dõun CLCA 

à taux réduit qui travaillaient juste avant leur entrée étaient à temps partiel, cõest le cas de 50% de ceux qui travaillent 

quelques mois apr¯s leur sortie. Le passage par un temps partiel ¨ lõoccasion du CLCA ¨ taux r®duit sõinscrit en effet 

parfois durablement dans les trajectoires professionnelles des bénéficiaires : 40% des sortants dõun CLCA à taux réduit 

qui étaient à temps complet juste avant leur entrée et qui travaillent quelques mois après leur sortie sont désormais à 

temps partiel (le plus souvent un temps partiel relativement long).  

Une analyse à plus long terme des trajectoires a notamment fourni des éléments complémentaires. Cette étude a 

notamment conclu que lõinterruption dõactivit® sõaccompagne dõeffets n®gatifs sur la trajectoire des m¯res, m°me ¨ long 

terme. Ces effets sont cependant plus faibles que ceux observés au moment des trois ans du benjamin. En outre, ce 

constat peut °tre relativis® puisque cet effet varie selon la nature et la dur®e de lõinterruption. On retiendra notamment 

que sõarr°ter en dehors dõun cong® parental ou pendant trois ans ou plus augmente les risques que les m¯res soient 

ensuite inactives ou quõelles connaissent une trajectoire pr®caire. ë lõinverse, une interruption de moins dõun an dans le 

cadre dõun cong® parental tend ¨ augmenter l®g¯rement la probabilit® de conna´tre une trajectoire ascendante. Si le 
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congé parental permet de limiter lõexclusion de lõemploi suite ¨ une interruption dõactivit®, il nõemp°che pas le risque de 

pr®carit® des trajectoires professionnelles. Toujours selon cette ®tude, lõactivit® r®duite nõa pas dõimpact ¨ long terme 

sur la probabilit® dõ°tre en emploi. Avoir ®t® en cong® parental ¨ temps partiel a m°me un effet positif sur la probabilit® 

dõ°tre en emploi en 2010, et notamment en emploi stable. 

 

Précisions méthodologiques 

 

Les donn®es concernant les sortants du CLCA sont issues dõune enquête, que la DREES a mené en collaboration avec la CNAF en 

avril-mai 2010, auprès des bénéficiaires sortis du CLCA entre août et octobre 2009. 3 500 allocataires de la CNAF qui avaient perçu le 

CLCA en juillet 2009 mais ne le percevaient plus en octobre 2009 ont été interrogés sur leurs situations professionnelles avant, 

pendant et apr¯s la p®riode de perception du CLCA. Le rep®rage des situations dõemploi se fonde sur certains concepts d®finis ci-

dessous (travailler, situations professionnelles juste avant le CLCA et quelques mois après le CLCA). Les bénéficiaires du COLCA ne 

sont pas concernés par cette enquête.  

Les résultats présentés dans cet indicateur sont uniquement valables sur la population des sortants du CLCA entre août et octobre 

2009 et ne peuvent °tre extrapol®s ¨ une autre population de sortants. En effet, les dates dõentr®e et de sortie du dispositif 

pourraient influer fortement le retour sur le marché du travail du fait des effets de la conjoncture économique notamment.  

 

Travailler : sont considérées comme exerçant une activité professionnelle les personnes qui, à la question « Travaillez-vous ? » disent 

spontan®ment quõelles travaillent, sont en cong® maternit®, en cong® annuel, en RTT (r®duction du temps de travail) ou en arrêt 

maladie (moins de 6 mois). Pour les personnes en congé, il leur a été demandé de décrire leur situation professionnelle 

immédiatement avant leur congé.  

 

Situation professionnelle quelques mois après la sortie : il sõagit de la situation 6 ¨ 9 mois apr¯s la sortie du CLCA.  

 

Situation professionnelle juste avant le CLCA : les sortants déclarant travailler le mois précédant le début de la perception du CLCA et 

ceux ayant arrêté leur activité professionnelle 4 mois ou moins avant cette date sont considérés comme travaillant « juste avant » 

lõentr®e dans le CLCA. ë lõinverse, ceux qui ont arr°t® de travailler 5 mois ou plus avant le d®but du CLCA sont consid®r®s comme ne 

travaillant pas è juste avant é lõentr®e dans le CLCA.  

 

Cong® parental dõ®ducation total : le cong® parental dõ®ducation offre le droit aux parents dõenfants de moins de 3 ans de cesser leur 

activit® professionnelle pour sõoccuper de leurs enfants sans rompre leur contrat de travail. Ils ont lõassurance de retrouver leur 

emploi ou un emploi similaire d ans la même entreprise ou administration à la fin du congé parental.  

 

Les travaux du Credoc et de la CNAF permettent de compl®ter lõanalyse. Le Credoc a men® en 2010 une ®tude portant sur les 

trajectoires professionnelles des m¯res selon quõelles aient ou non interrompu leur activité professionnelle, en bénéficiant ou non 

dõun cong® parental (le rep®rage des b®n®ficiaires dõune prestation du type du CLCA nõest toutefois pas possible dans cette 

enqu°te). Lõobjectif est dõanalyser les trajectoires professionnelles des mères en examinant leurs situations professionnelles à quatre 

étapes clefs : la naissance de leur aîné, la naissance de leur benjamin, les 3 ans de leur benjamin et les 12 ans de leur benjamin. Il 

sõagit dõune enqu°te t®l®phonique mise en ïuvre en 2010 auprès de 3 000 mères ayant au moins deux enfants et dont le benjamin 

était âgé de 12 ans. 
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Indicateur n°11 : Évolution du nombre de bénéficiaires et des montants versés des allocations 
logement  

 

  

2004 2007 2012 2013 2014 

Évolution (%)  

Montants vers®s (en millions dõeuros) 2014/ 2014/ 2007/ 2014/ 

  2013 2007* 2004* 2004* 

Aide personnalisée au logement (APL)**  6 270 6 203 7 415 7 767 7 988 2,8% 3,7% -0,4% 2,5% 

Contribution État  2 999 2 659 3 195 3 338 3 399 1,8% 3,6% -3,9% 1,3% 

Contribution CNAF 3 271 3 544 4 220 4 430 4 589 3,6% 3,8% 2,7% 3,4% 

Allocation logement à caractère familial 

(ALF) 
3 473 3 672 4 248 4 372 4 440 1,6% 2,8% 1,9% 2,5% 

Allocation logement à caractère social 

(ALS) 
4 170 4 359 5 093 5 267 5 273 0,1% 2,8% 1,5% 2,4% 

Allocation logement à caractère 

temporaire (ALT)  
77 91 112 115 102 -11,6% 1,6% 5,6% 2,8% 

Contribution État  39 45 56 57 44 -22,6% -0,3% 5,6% 1,5% 

Contribution CNAF 39 45 56 57 57 -0,5% 3,3% 5,6% 4,0% 

Total  13 990 14 325 16 868 17 521 17 802 1,6% 3,2% 0,8% 2,4% 

Aides au logement financées par la CNAF 6 783 6 783 8 524 8 859 9 086 2,6% 3,3% 2,1% 3,0% 

Aides au logement financ®es par lõ£tat 7 208 7 208 8 344 8 662 8 716 0,6% 3,1% -0,9% 1,9% 

Source : CNAF; Calculs DSS. Champ : France entière, tous régimes. 

*en rythme annuel. 

** dont indus. 

 

La d®pense globale consacr®e aux aides au logement sõest ®lev®e ¨ 17,8 Mdû en 2014, en progression de 1,6%, ce qui 

marque un ralentissement sur la p®riode r®cente. Elles sont financ®es ¨ parts presque ®gales par la CNAF et par lõ£tat. 

LõALF est entièrement financée par la branche famille via le fonds national des prestations familiales (FNPF), les autres 

allocations sont cofinanc®es entre la branche famille, des cotisations et contributions employeurs et lõ£tat (y compris au 

moyen dõimp¹ts et taxes affect®s au Fonds national dõaides au logement ð FNAL). De 2004 à 2014, les dépenses allouées 

aux aides au logement ont augmenté, en moyenne annuelle, de 3,0% pour la CNAF et de 1,9% pour lõ£tat. La majeure 

partie des aides (environ 95%) visent lõacc¯s ¨ la location plut¹t que lõaccession ¨ la propri®t®.  

 

Lõ®volution de la d®pense dõaides au logement est d®termin®e dõune part par lõallocation moyenne, et dõautre part en 

fonction du nombre de b®n®ficiaires. Sõagissant de lõallocation moyenne, elle ®volue en fonction de la revalorisation des 

barèmes. Depuis le 1
er

 janvier 2008, conformément à la Loi DALO (droit au logement opposable), les loyers plafond sont 

index®s sur lõindice de r®f®rence des loyers (IRL). La progression de lõallocation moyenne ces dernières années a été 

relativement contenue du fait des faibles niveaux dõinflation. Le report du 1
er

 janvier au 1
er

 octobre 2014 de la date de 

revalorisation des loyers plafond et forfaits de charges a par ailleurs contribué à ralentir fortement la croissance des 

d®penses dõaides au logement en 2014 (+1,7% apr¯s +3,9% en 2013).  

 

Dõautre part, la d®pense dõaide au logement est d®termin®e par lõ®volution du nombre de b®n®ficiaires, celle-ci étant 

plutôt contra -cyclique (cf. tableau infra). Les conditions dõouverture de droits aux aides au logement induisent une forte 

sensibilité des effectifs de bénéficiaires de ces aides à la conjoncture économique : une amélioration de la conjoncture 

conduisant à une progression des ressources des ménages se traduit en effet mécaniquement par une baisse du 

nombre de bénéficiaires. Par ailleurs, une personne au ch¹mage depuis plus de trois mois b®n®ficie dõun abattement de 

30% de ses ressources prises en compte pour le calcul du b®n®fice de lõaide. 
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Évolution du n ombre de bé néficiaires  

  

2004 2007 2012 2013 2014 

Évolution (%)  

Effectifs au 31 décembre (en milliers) 2014/ 2014/ 2007/ 2014/ 

  2013 2007* 2004* 2004* 

Aide personnalisée au logement 

(APL) 
2 586 2 493 2 711 2 773 2 804 1,1% 1,7% -1,2% 0,8% 

dont APL location 2 304 2 304 2 568 2 637 2 674 1,4% 2,1% 0,0% 1,5% 

dont APL accession 282 189 143 137 130 -5,0% -5,2% -12,5% -7,5% 

Allocation logement à caractère 

familial (ALF)  
1 234 1 261 1 315 1 319 1 321 0,2% 0,7% 0,7% 0,7% 

dont ALF location 904 947 1 019 1 033 1 045 1,2% 1,4% 1,6% 1,5% 

dont ALF accession 330 314 296 285 275 -3,5% -1,9% -1,6% -1,8% 

Allocation logement à caractère 

social (ALS) 
2 234 2 207 2 349 2 405 2 417 0,5% 1,3% -0,4% 0,8% 

dont ALS location 2 166 2 145 2 284 2 340 2 353 0,6% 1,3% -0,3% 0,8% 

dont ALS accession 68 66 65 66 64 -2,2% -0,4% -1,0% -0,6% 

Total  6 054 5 962 6 375 6 497 6 541 0,7% 1,3% -0,5% 0,8% 

dont location  5 374 5 397 5 871 6 010 6 072 1,0% 1,7% 0,1% 1,2% 

dont accession 680 569 504 487 469 -3,8% -2,7% -5,8% -3,6% 

Source : CNAF; Calculs DSS. Champ : France entière, tous régimes. 

*en rythme annuel 

 

En 2014, 6,54 millions de ménages ont perçu une aide au logement, en progression de 0,7% par rapport à 2013. Si ce 

rythme est proche du taux de croissance annuel moyen entre 2004 et 2014 (+0,8%), il rompt avec le cycle récent. En 

effet, de 2004 à 2007, les ressources des ménages ont connu une progression importante et le nombre de bénéficiaires 

a diminué de 0,5% par an. Cependant, depuis 2007, ce nombre a progressé (1,3% par an) du fait de la crise économique 

de 2008 qui a conduit à une hausse du chômage et une faible progression des ressources des ménages. La faible 

progression du nombre dõallocataires constat®e en 2014 (+0,7% apr¯s +1,5% en 2013) refl¯te notamment la moindre 

hausse du chômage par rapport à 2013.  

Il convient de noter que certaines ann®es, lõ®volution du nombre de b®n®ficiaires sõexplique par dõautres facteurs. 

Notamment en 2008, la forte hausse du nombre de b®n®ficiaires percevant une aide au logement sõexplique par le 

report de six mois (à janvier 2009) de la prise en compte des revenus 2007 pour le contrôle des droits par les Caisses 

dõallocations familiales (CAF). Par cons®quent, les prestations sous conditions de revenus ont ®t® calcul®es jusquõau 31 

décembre 2008 avec les revenus 2006, ce qui a entraîné une importante progression du nombre de bénéficiaires des 

allocations sous conditions de ressources versées par les CAF. Cette mesure nõa dõeffet que sur 2008 puisque les revenus 

sont désormais toujours pris en compte au 1
er

 janvier. Bien quõinf®rieur au niveau observ® en 2008, le nombre de 

b®n®ficiaires dõallocations logement depuis 2009 reste supérieur à celui observé avant la modification de la date de 

prise en compte des revenus.  

 

Par ailleurs, la majorit® des b®n®ficiaires dõune aide au logement r®sident dans des logements non conventionn®s (57%, 

soit les b®n®ficiaires de lõALS et de lõALF, cf. encadré méthodologique ). Néanmoins, la part des bénéficiaires en 

logements conventionnés, soit les bénéficiaires de lõAPL est plus dynamique sur la p®riode r®cente (+1,7% par an en 

moyenne depuis 2007, contre respectivement +0,7% pour lõALF et 1,3% pour lõALS).  

Enfin, la grande majorit® des b®n®ficiaires rel¯ve dõune aide ¨ la location (pr¯s de 93% fin 2014). Plus précisément le 

nombre de b®n®ficiaires dõune aide au titre de la location a augment® de 1,2% par an depuis 2004 et celui au titre de 

lõaccession ¨ la propri®t® a diminu® de 3,6%.  
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Précisions méthodologiques  

 

Lõindicateur est construit ¨ partir de bases de donn®es CNAF dont le champ sõ®tend ¨ la France enti¯re et ¨ lõensemble des assurés 

sociaux. 

 

Pour les bénéficiaires, les données sont issues des statistiques de la CNAF établies au 31 décembre de chaque année.  

 

Les masses financières sont issues des données comptables de la CNAF : 

- lõAPL, lõALF et lõALS sont trois aides aux r¯gles de calculs identiques, accord®es sous conditions de ressources et destin®es à 

assurer une couverture partielle des frais de logement : l'aide personnalisée au logement (APL), attribuée lorsque le logement 

r®pond ¨ certaines caract®ristiques : sõil sõagit dõun logement locatif, il doit avoir fait lõobjet dõune convention entre lõÉtat et le 

bailleur ; sõil sõagit dõune op®ration dõaccession à la propriété, celle-ci doit b®n®ficier dõun pr°t aid®, conventionn®, ou dõun pr°t ¨ 

lõaccession sociale ; cette aide peut °tre attribu® au foyers avec ou sans enfants ; 

- l'allocation de logement à caractère familial (ALF), versée aux familles ayant un ou plusieurs enfants ou personnes à charge et aux 

jeunes couples mari®s, ne pouvant ouvrir droit ¨ lõAPL ; 

- l'allocation de logement à caractère social (ALS), versée à toute personne disposant de faibles ressources et ne pouvant 

pr®tendre ¨ lõune des deux autres prestations de logement. 

Les aides au logement temporaire sont destin®es ¨ offrir un accueil dõurgence ou un s®jour temporaire (moins de 6 mois). Elles sont 

vers®es directement ¨ des organismes dõaccueil pour des personnes rencontrant des difficultés financières et sociales. Elles sont 

financ®es par lõ£tat et les organismes de protection sociale. 

 

Les aides au logement peuvent être financées par la CNAF directement (ALF), par la CNAF indirectement via sa dotation au FNAL 

(APL versées aux foyers ayant un ou plusieurs enfants) ou par la section du FNAL financée par les cotisations FNAL des employeurs 

et par les contributions de lõ£tat (APL vers®es aux foyers sans enfants et ALS). LõALT est financ®e ¨ parts ®gales par le budget de lõÉtat 

et par la CNAF. 

 

Pour plus de précisions sur les aides au logement, il est possible de se reporter aux rapports de la Commission des comptes de la 

sécurité sociale de juin et septembre 2015. 
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Indicateur n°12 : Protection sociale et gains ¨ lôemploi 

 

Depuis lõinstauration du revenu de solidarité active (RSA), et en raison de son barème spécifiquement conçu à cet effet, 

le niveau de vie dõune famille cro´t strictement avec son revenu dõactivit®
1
. Cette propriété requiert toutefois que le(s) 

travailleur(s) de la famille recourent à cette prestation. Or, le non recours au RSA activité seul
2
 concerne près de 7 

®ligibles sur 10. Il est donc important dõ®valuer les gains ¨ lõemploi non seulement pour les travailleurs qui per­oivent le 

RSA activité mais aussi pour ceux qui ne le demandent pas et perçoivent potentiellement la prime pour lõemploi (PPE). 

Les graphiques ci-dessous font appara´tre lõapport sp®cifique du RSA activit® et en creux ce quõobtiennent les m®nages 

qui ne demandent pas cette prestation. 

La prime pour lõemploi et le RSA activit® seront remplac®s par la prime dõactivit® au 1
er

 janvier 2016. 

 

Décomposition et évolution du niveau de vie en fonction du revenu salarial  

Personne seule Couple avec 2 enfants de 11 à 14 ans  

 
Source : cas types, barèmes juillet 2015, calculs CNAF. 

Note méthodologique : les travailleurs modestes qui ne recourent pas au RSA obtiennent le niveau de vie lié au versement de la prime 

pour lõemploi int®grale. Lorsquõils recourent au RSA, le montant de RSA est d®duit de la PPE ; si celui-ci est inférieur au montant de la 

prime, le travailleur perçoit un complément de PPE. La zone « Apport du RSA activité » indique le supplément de niveau de vie procuré 

par le RSA activit® une fois prise en compte lõimputation du RSA sur la prime pour lõemploi.  

Hypothèse : dans le cas type relatif à un couple avec deux enfants, on suppose quõil y a un seul travailleur pour un revenu dõactivit® 

allant jusquõ¨ 100% du SMIC. Au-del¨, lõun des conjoints per­oit le SMIC ¨ temps plein et lõautre le diff®rentiel de revenu salarial. 

Lecture : pour un revenu salarial de 50% du SMIC, une personne seule perçoit, des aides au logement, et peut bénéficier du RSA 

activité. Le montant de RSA activité étant supérieur au montant de PPE, son niveau de vie est plus élevé en recourant au RSA. Au total, 

son niveau de vie atteint 91% du SMIC avec le RSA contre 74% du SMIC sans RSA.  

 

Évolution du niveau de vie avec le revenu salarial  

Pour une personne seule, les aides au logement et le RSA socle, versés sous condition de ressources, tendent à diminuer 

avec le revenu salarial, ce qui limite les gains ¨ lõemploi. La prime pour lõemploi permet de les augmenter un peu, de 0,3 

SMIC ¨ 1,3 SMIC, mais il demeure des zones o½ le niveau de vie reste constant alors que le revenu dõactivit® apr¯s imp¹t 

augmente. Par contre, avec la prise en compte du droit au  RSA activité ces « plateaux » disparaissent et le niveau de vie 

croît touj ours avec le revenu du travail. 

Entre 0,9 et 1,2 SMIC, le montant du droit à l a prime pour lõemploi est sup®rieur au montant de droit au RSA activité. Les 

travailleurs percevant le RSA activité doivent alors le déduire de leur Prime pour lõemploi et per­oivent un compl®ment 

de PPE. Cependant, pour les personnes seules représentées sur ce cas-type, la prime pour lõemploi apporte un surcro´t 

maximal de revenu de lõordre de 40 û par mois, qui tend ¨ diminuer depuis le gel du bar¯me de la PPE en 2008 et le 

plan de revalorisation exceptionnel du montant forfaire du RSA (revalorisation de 2 % en septembre 2013 et 2014). 

 

La situation dõun couple avec deux enfants est qualitativement similaire, si ce nõest que ces derniers per­oivent des 

prestations familiales : les allocations familiales constantes sur cette tranche de revenu dõactivit® et lõallocation de 

rentrée scolaire sous condition de ressources (elle sõ®teint ¨ 2,4 SMIC). A partir dõun revenu dõactivit® de 1,5 SMIC, le 

recours au RSA ne permet plus dõaugmenter le revenu disponible. A partir de 90% du SMIC, la prime pour lõemploi est 

supérieure au RSA activité.  

 

                                                           
1
 Cela nõimplique pas n®cessairement quõil y a toujours un gain r®el ¨ la reprise dõemploi en raison des co¾ts sp®cifiques ¨ lõexercice 

dõune activit® professionnelle (transport, v°tements, co¾ts de garde des enfants...). 
2
 Domingo P. et Pucci M., 2012, « Les non-recourants au RSA », Lõe-ssentiel , n°124, juillet. 
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Niveau de vie sans aucun revenu salarial  

Le niveau de vie des familles sans aucun revenu salarial d®pend de leur configuration conjugale et du nombre dõenfants.  

En lõabsence dõenfant ©g® de moins de 3 ans, il sõ®chelonne de 57% du SMIC pour les couples sans enfant à 77% du 

SMIC pour les familles monoparentales avec un enfant, b®n®ficiant du RSA major®. A nombre dõenfants donn®, le niveau 

de vie sans revenu salarial est plus élevé pour les parents isolés que pour les couples. Pour les isolés, le niveau de vie est 

plus important avec un enfant quõavec deux. En revanche pour les couples, le niveau de vie augmente avec le nombre 

dõenfants. 

 

La pr®sence dõenfants ©g®s de moins de trois ans ouvre droit ¨ la prestation dõaccueil du jeune enfant (allocation de 

base et éventuellement CLCA) pour lõensemble des familles et au RSA major® pour les parents isol®s. Pour les couples 

avec 2 enfants, on observe que le niveau de vie est plus faible lorsque lõun de ces enfants a moins de trois ans, que 

lorsque les deux enfants sont en ©ge scolaire. Cela est d¾ au fait que lõallocation de base et le CLCA sont d®duits du RSA 

alors que lõallocation de rentr®e scolaire ne lõest pas. 

 

Gains ¨ lõemploi 

En raison des interactions entre les transferts sociaux et fiscaux, les gains ¨ lõemploi varient selon la configuration 

familiale des foyers et les prestations per­ues. Ainsi, alors quõune personne seule recourant au RSA activit® accro´t son 

niveau de vie de 27 points de SMIC en passant du non emploi (64% du SMIC) à un emploi à mi-temps rémunéré au 

SMIC avec RSA activit® (91% du SMIC), ce gain nõest que de 13 points de SMIC (de 64% ¨ 77% du SMIC) pour un couple 

ayant 3 enfants âgés de 3 à 14 ans (voir tableau). 

En lõabsence dõenfant ©g® de moins de 3 ans, les gains ¨ lõemploi calcul®s sur la base du recours au RSA activité 

diminuent avec le nombre dõenfants pour les personnes seules comme pour les couples. 
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Niveau de vie des familles en pourcentage du SMIC  

en fonction de leur revenu salarial  et de leur recours au RSA activité  

Revenu salarial  
Aucun 

revenu 

salarial  

50% du SMIC 100% du SMIC 150% du SMIC 200% du SMIC 

Configuration familiale  

sans 

RSA 

act. 

avec 

RSA act. 

sans 

RSA act. 

avec 

RSA act. 

sans 

RSA act. 

avec 

RSA 

act. 

sans RSA 

act. 

avec RSA 

act. 

Personne seule 64% 74% 91% 107% 107% 140% n. e. 184% n. e. 

Famille monoparentale avec un enfant 72% 77% 96% 106% 111% 128% n. e. 157% n. e. 

Famille monoparentale avec deux 

enfants 
70% 80% 90% 104% 105% 123% n. e. 146% n. e. 

Famille monoparentale avec un enfant 

âgé de moins de 3 ans (RSA majoré) 
77% 87% 101% 117% 117% 139% n. e. 169% n. e. 

Couple sans enfant 57% 61% 78% 78% 87% 106% 107% 138% n. e. 

Couple avec un enfant 58% 61% 75% 72% 86% 93% 98% 117% 117% 

Couple avec deux enfants 60% 62% 75% 72% 84% 90% 92% 108% 108% 

Couple avec trois enfants 64% 65% 77% 81% 87% 98% 99% 114% n. e. 

Couple avec deux enfants dont un âgé 

de moins de 3 ans, sans CLCA 
58% 61% 73% 78% 83% 97% n. e. 115%  n. e.  

Couple avec deux enfants dont un âgé 

de moins de 3 ans, avec CLCA (*) 
58% 76% n. e. 95% n. e. 107% n. e. sans objet sans objet 

Source : Cas types, barèmes juillet 2015, calculs CNAF. 

Note : Dans ces cas types, les enfants sont tous âgés de moins de 14 ans. Lõallocation de rentr®e scolaire est ®valu®e pour des enfants 

âgés de 11 à 14 ans(n. e.) Non éligible au RSA activité. 

Hypoth¯se : Pour les couples, on suppose quõil y a un seul travailleur pour un revenu dõactivit® allant jusquõ¨ 100% du SMIC. Au-delà, 

lõun des conjoints per­oit le SMIC et lõautre le diff®rentiel de revenu salarial. A 200% du SMIC, on consid¯re que les deux conjoints 

travaillent à temps plein. 

*De 0 à 1 SMIC, le conjoint qui ne travaille pas perçoit le CLCA à taux plein, et jusquõ¨ 1,8 SMIC le conjoint qui travaille ¨ temps partiel 

perçoit le CLCA à taux partiel correspondant à sa quotité travaillée. 

Lecture : une personne seule sans emploi, b®n®ficiant dõaides au logement et du RSA socle, a un niveau de vie mensuel atteignant 64% 

dõun SMIC ¨ plein temps. Si cette personne a un emploi r®mun®r® ¨ 50% du SMIC, son niveau de vie atteint 74% du SMIC en cas de 

non recours RSA activit®, et 91% avec. Si elle occupe un emploi r®mun®r® au SMIC, son revenu est de 107% quõelle recourt où non au 

RSA activit®, elle per­oit un compl®ment de prime pour lõemploi. Si elle occupe un emploi r®mun®r® ¨ 150% du SMIC, elle nõest plus 

éligible au RSA activité (n. e.) et son niveau de vie est de 140% du SMIC. 

 

Précisions méthodologiques 

 

Le niveau de vie est le revenu disponible par unité de consommation (ou par équivalent adulte). Les unités de consommation sont 

d®finies par lõ®chelle dõ®quivalence de lõOCDE qui retient la pond®ration suivante : 1 unit® pour le premier adulte, 0,5 unité pour les 

autres personnes 14 ans ou plus et 0,3 unité pour les enfants âgés de moins de 14 ans. 

Le bar¯me du RSA repose sur une ®chelle dõ®quivalence implicite diff®rente de lõ®chelle de lõOCDE. Pour le RSA non major®, la 

pondération est la suivante : 1 unité pour le premier adulte, 0,5 unit® pour la deuxi¯me personne (conjoint ou premier enfant dõune 

famille monoparentale quel que soit son âge), 0,3 unité pour le deuxième enfant quel que soit son âge, 0,4 unité pour les enfants à 

partir du troisième. Pour le RSA majoré, on compte 1,28 unité pour une femme enceinte sans enfant et 0,43 unité par enfant quel 

que soit leur rang. 

Hypothèses pour les cas types : les cas types sont réalisés à partir du barème en vigueur en août 2015. 

Pour les couples, on suppose que de 0 à 1 SMIC, il y a un seul salari® dans le couple puis quõil y a un conjoint au SMIC ¨ temps plein 

et lõautre ¨ 0,5 ou 1 SMIC. En cons®quence pour le cas type avec CLCA, de 0 ¨ 1 SMIC, le conjoint qui ne travaille pas per­oit le CLCA 

¨ taux plein, et jusquõ¨ 1,8 SMIC le conjoint qui travaille à temps partiel perçoit le CLCA à taux partiel correspondant à sa quotité 

travaill®e. En outre, pour lõattribution de lõallocation de rentr®e scolaire, on affecte le montant interm®diaire de cette prestation 

correspondant aux enfants de 11 à 14 ans. 
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LISTE DES INDICATEUR3 $ȭ/"*%#4)&3Ⱦ2O35,4ATS 

Objectif  Indicateur  Cibles 
Producteurs 

techniques  

Responsables 

administratifs 

portant les 

politiques à 

titre principal  

1 : Contribuer à la 

compensation 

financière des 

charges de famille  

Redistribution horizontale  

1-1 - Niveau de vie des ménages avant et après impôt sur le revenu, 

prestations familiales, aides au logement et minima sociaux, en 

fonction de la configuration familiale  

Réduction des 

écarts de niveau 

de vie 

DREES DSS 

2 : Aider les 

familles 

vulnérables  

Redistribution verticale  

2-1 - Impact redistributif du quotient familial, des prestations 

familiales, des minima sociaux et des allocations logement pour des 

ménages de même composition familiale 

Réduction des 

écarts de niveau 

de vie 

DREES DSS 

Action sur la pauvreté  

2-2 - Nombre dõenfants ©g®s de moins de 18 ans vivant dans des 

familles dont les ressources sont inférieures au seuil de pauvreté 
Réduction DSS/INSEE DGCS/DSS 

2-3 - Impact des prestations familiales, des minima sociaux et des 

aides au logement sur le taux de la pauvreté monétaire des enfants, 

en fonction de la configuration familiale  

Réduction du 

taux de pauvreté 
DREES DGCS/DSS 

2-4 - Taux dõeffort m®dian des m®nages titulaires dõune allocation 

logement, en fonction de la configuration familiale et du type de 

parc et du montant du loyer  

Réduction 

significative du 

taux dõeffort 

CNAF DSS 

3 : Concilier vie 

familiale et vie 

professionnelle  

Accès à l'offre de garde  

3-1 - Taux d'occupation des établissements d'accueil pour jeunes 

enfants 
Augmentation  CNAF CNAF/DGCS 

3-2 - Suivi du développement de la garde collective et individuelle, 

dõenfants de moins de 3 ans sur la période 2013-2017  

CNAF 

CNAF/ 

DGCS/ 

DSS 

3-2-1 - Nombre de places créées en accueil collectif et enfants 

accueillis par un ASMAT 

275 000 places  

(2013-2017) 

3-2-2 - Part des enfants en situation de pauvreté fréquentant les 

EAJE 
Au moins 10% 

3 : Concilier vie 

familiale et vie 

professionnelle  

3-3 - Indicateur sur lõ®volution de la dispersion territoriale des modes 

de garde    

3-3-1 - Densité moyenne de la capacité théorique d'accueil par les 

modes de garde "formels" pour 100 enfants de moins de trois ans 

par département et par zone d'emploi  Réduction de la 

dispersion 
CNAF CNAF/DGCS 

3-3-2 - Densité moyenne de la capacité théorique d'accueil par les 

EAJE pour 100 enfants de moins de trois ans par département et 

par zone d'emploi  

3-3-3 - Part des nouvelles places dõaccueil collectif créées dans les 

zones prioritaires 
75 % 

3-4 - Taux dõeffort et reste ¨ charge des familles selon le mode de 

garde, le revenu et la configuration familiale 

Rapprochement 

des taux d'effort  

selon le mode 

dõaccueil 

CNAF CNAF 

Équilibre vie familiale - vie professionnelle selon le genre  

3-5- Indicateur sur lõemploi des femmes     

DGEFP 

3-5-1 - Taux dõemploi des femmes et des hommes ©g®s de 20 ¨ 

64 ans et comparaisons internationales 

Femmes 70% 

Ensemble 75% 
DSS/INSEE 

3-5-2 - Taux dõemploi des femmes et des hommes selon le 

nombre et lõ©ge des enfants 
Augmentation  DREES/INSEE 

3-5-3 - Taux dõactivit® des femmes et des hommes selon le 

nombre et lõ©ge des enfants 
Augmentation  DREES/INSEE 

3-6 - Disparités salariales entre hommes et femmes Diminution  DSS/INSEE DGEFP 

4 : Garantir la 

viabilité financière 

de la branche 

famille  

4-1 - Taux dõad®quation des d®penses avec les recettes de la CNAF Équilibre DSS DSS 

4-2 - Suivi des d®penses dõaction sociale de la branche : taux de 

réalisation des dépenses de prestations par rapport aux prévisions 

budgétaires de la COG État-CNAF 

100% en 2015 DSS CNAF 
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Obj ectif  n°1 :  Contribuer à l a compensation fi nanci ère des charges de familles  

Indicateur n°1-1 : Niveau de vie des ménages avant et après impôt sur le revenu, prestations 
familiales, aides au logement et minima sociaux, en fonction de leur configuration familiale 

 

Finalité  : cet indicateur vise à mesurer les écarts de niveau de vie selon la configuration familiale. Il évalue également 

lõimportance de la compensation financi¯re des co¾ts li®s ¨ la pr®sence dõenfants dans le m®nage induite par le quotient 

familial, les prestations familiales, les aides au logement et les minima sociaux. 

 

Résultats  : les niveaux de vie après impôt sur le revenu, prestations familiales, aide au logement et minima sociaux 

varient en 2014 comme suit : 

 

 

Niveau de 

vie de 

référence 

méd ian  

Impact de lõimp¹t sur le revenu et de la 

taxe dõhabitation 
Niveau de 

vie de 

référence 

médian 

après 

impôt  

Impact des prestations  

Niveau 

de vie 

final 

médian  

Objectif  
Avant prise 

en compte 

du 

quotient 

familial  

Impact 

supplémen -

taire du 

quotient 

familial  

Impact 

supplémen -

taire de la 

PPE et de la 

TH 

Impact des 

prestations 

familiales  

Impact 

supplémen -

taire des aides 

au logement, 

des minima 

sociaux et du 

RSA « activité  » 

Couples 

Réduction 

des écarts 

de niveau 

de vie  

sans 

enfant 

100 
-5,1% 0,0% -1,4% 

93,6 
0,0% 0,1% 

93,6 

27 135 25 385 25 405 

avec 1 

enfant 

84,0 
-3,9% 1,8% -1,4% 

81,1 
4,7% 0,1% 

85,0 

22 805 22 010 23 068 

avec 2 

enfants 

77,6 
-4,6% 2,8% -1,0% 

75,3 
8,7% 0,2% 

81,9 

21 046 20 419 22 224 

avec 3 

enfants 

ou +  

52,1 

-2,4% 2,3% -0,1% 

51,9 

21,1% 1,1% 

63,5 

14 127 14 084 17 243 

Célibataires  

sans 

enfant 

73,0 
-4,9% 0,3% -2,2% 

68,1 
0,0% 1,4% 

69,1 

19 821 18 487 18 745 

avec 1 

enfant 

48,6 
-1,7% 1,5% -2,0% 

47,6 
6,0% 9,5% 

55,3 

13 198 12 908 14 993 

avec 2 

enfants 

ou +  

32,1 

-0,3% 0,7% 0,4% 

32,4 

32,3% 16,5% 

50,0 

8 722 8 798 13 564 

Source : modèle INES (Insee-DREES), enquête Revenus fiscaux et sociaux 2012 actualisée 2014, calculs DREES. 

Champ : personnes appartenant à des ménages ordinaires vivant en métropole dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont 

la personne de r®f®rence nõest pas ®tudiante et a moins de 60 ans. Pour la d®finition des diff®rents concepts, se r®f®rer aux précisions 

méthodologiques.  

Lecture : le niveau de vie des couples et des célibataires est rapporté à un référentiel 100 qui est le niveau de vie médian de référence 

dõun couple sans enfants (27 135 û par UC correspond alors ¨ 100). Ainsi, un couple avec 2 enfants a un niveau de vie médian de 

référence de 21 046 û soit 77,6 % du niveau de vie m®dian dõun couple sans enfants. Ce niveau de vie diminue de 4,6 % avec lõimp¹t 

sur le revenu (sans prise en compte du quotient familial), augmente de 2,8 % après prise en compte du quotient familial et diminue de 

1,0 % apr¯s prise en compte de la prime pour lõemploi (PPE) et de la taxe dõhabitation (TH). Il augmente de 8,7 % avec les prestations 

familiales ; puis, par rapport à ce niveau de vie, le revenu augmente de 0,2 % lorsque sont pris en compte les aides au logement, les 

minima sociaux et le volet « activité » du RSA. 
 

Les personnes sans enfant, seules ou en couple, ont un niveau de vie de référence par unité de consommation supérieur 

à celles qui ont des enfants : plus le nombre dõenfants est important, plus le niveau de vie de r®f®rence est faible.  

Lõimp¹t sur le revenu  repose sur la notion de capacité contributive qui prend en compte non seulement les revenus 

dõun m®nage, mais ®galement le nombre de personnes ¨ charge. Cõest le m®canisme du è quotient familial  », qui vise à 

taxer non pas le revenu brut, mais le revenu divisé par un nombre de parts reflétant la composition de la famille. Ainsi, à 

revenu identique, une famille avec un enfant acquitte un montant dõimp¹t sur le revenu moindre de celui dõune 

personne isol®e ou dõun couple sans enfants, une famille avec deux enfants un montant moindre de celui dõune famille 
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avec un enfant, etc. Dans la limite dõun plafond, cet effet du quotient familial est dõautant plus important que le revenu 

est élevé.  

Les familles nombreuses bénéficient fortement du quotient familial, qu i annule en moyenne lõimpact de lõimp¹t sur le 

revenu pour les familles avec trois enfants et plus, alors que la perte de niveau de vie liée ̈  lõimp¹t sur le revenu est de 

5,1 % pour un couple sans enfants.  

En 2014, cet impact positif du quotient familial  sur le niveau de vie est de moindre ampleur que les années précédentes. 

En effet, lõavantage maximal tir® de la prise en compte des enfants ¨ charge via ce m®canisme est pass® de 2336 û par 

demi-part fiscale en 2012 ¨ 2000 û en 2013 et enfin ¨ 1500 û en 2014 suite aux abaissements successifs de son plafond. 

Par ailleurs, m°me si cet effet est moins massif pour les familles, lõavantage fiscal accord® aux personnes seules ayant 

élevé seules des enfants pendant moins de 5 ans a aussi été supprimé en 2014 (par extinction progressive puisque son 

plafond a connu des diminutions successives depuis 2010 jusquõ¨ atteindre 0 en 2014).  

 

Les prestations familiales  réduisent les disparités de niveaux de vie entre les différents types de famille. La 

redistribution horizontale (des ménages sans enfants vers les familles) est nettement marquée. En effet, les prestations 

familiales permettent aux familles dõaccro´tre leur niveau de vie et cette augmentation est dõautant plus forte quõil y a 

beaucoup dõenfants dans la famille. Ainsi par exemple, un couple ayant un enfant voit le niveau de vie m®dian de sa 

catégorie augmenter de 4,7 % du fait des prestations familiales alors que lõaugmentation atteint 21,1 % pour une famille 

ayant au moins trois enfants. Les familles monoparentales voient leur niveau de vie augmenter de manière encore plus 

importante  : les prestations familiales augmentent par exemple de 32,3 % le niveau de vie médian des parents isolés 

avec au moins deux enfants. Lõimpact des prestations familiales sur la r®duction des ®carts de niveau de vie de r®f®rence 

apparaît donc plus important pour les familles nombreuses et pour les familles monoparentales. 

 

Contrairement aux prestations familiales, les minima sociaux  et les aides au logement  sont attribués également aux 

m®nages sans enfants. Lõeffet de ces prestations pr®sente des diff®rences nettes entre les couples et les parents isol®s. 

Parmi les couples, le niveau de vie m®dian sõ®l¯ve peu du fait des minima sociaux et des aides au logement (+ 1,1 % 

pour les couples ayant au moins trois enfants). Lõaide des personnes seules sõaccroît proportionnellement davantage 

avec le nombre dõenfants : le niveau de vie m®dian avec lõaide des minima sociaux et des allocations logement 

augmente respectivement de 1,4 % pour les célibataires sans enfants, de 9,5 % pour un parent isolé avec un enfant et 

de 16,5 % pour un parent isolé avec au moins deux enfants à charge. Ainsi, les minima sociaux et les aides au logement 

contribuent également à la réduction des disparités de niveau de vie entre familles de configuration différente mais leur 

impact est moindre à cet égard que celui des prestations familiales. 

Le volet « activité » du revenu de solidarité active - RSA - améliore seulement à la marge le niveau de vie des familles. 

Son effet est comptabilis® avec les minima sociaux. Pris seul, il nõa pas dõeffet significatif. 

 

Les prestations sociales ont fait lõobjet de nombreuses modifications législatives depuis vingt ans : la majoration de 

lõallocation de rentr®e scolaire puis lõ®largissement de lõassiette de ses b®n®ficiaires (en 1993 et 1998), les allocations 

familiales pour les enfants jusquõ¨ 21 ans au lieu de 19 ans (en 1998 et 1999), lõharmonisation des bar¯mes des 

allocations logement (2001, 2002), la refonte des aides pour lõaccueil du jeune enfant (2004) et plus r®cemment la mise 

en place du RSA (2009). LõInsee et la Drees ont ®valu® lõimpact de ces modifications législatives sur la redistribution , en 

comparant la façon dont le système socio-fiscal modifie les inégalités de revenus en 2010 et la façon dont il le ferait en 

appliquant la législation de 1990 (voir France portrait social, édition 2011) et en concluent que les réformes intervenues 

entre 1990 et 2010 vont dans le sens dõune accentuation de la progressivit® des prestations.  

Sur lõann®e 2014, plusieurs mesures sont entr®es en vigueur ou ont ®t® d®cid®es qui affectent ®galement la situation 

des bénéficiaires de prestations sociales. Ce bilan redistributif effectu® par la DREES et lõInsee est pr®sent®e de mani¯re 

d®taill®e chaque ann®e en vue dõensemble de France portrait social.  

 

Construction de lõindicateur : les transferts monétaires dont peuvent bénéficier les ménages ont ®t® estim®s ¨ lõaide 

du modèle de microsimulation Ines, géré conjointement par la Drees et lõInsee. Les barèmes de la législation 2014 ont 

été appliqués à une population représentative, à cette date, des ménages ordinaires en France métropolitaine. Le 

modèle Ines est adoss® aux enqu°tes Revenus fiscaux et sociaux (ERFS) r®alis®es par lõInsee, la DGFiP, la Cnaf, la Cnav et 

la MSA, qui apparient les caractéristiques socio-d®mographiques des m®nages de lõenqu°te emploi aux fichiers 

administratifs de déclarations fiscales. Il sõagit ici de lõERFS 2012 actualis®e pour lõann®e 2014. Les enfants à charge sont 

définis au sens de la Cnaf : ils sont âgés de moins de 21 ans (âge limite pour le complément familial et les aides au 

logement) et ne doivent pas percevoir un salaire supérieur à 55 % du SMIC. 
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Précisions méthodologiques  : le tableau présente différentes définitions des revenus et des niveaux de vie : 

- le revenu de référence est ici le revenu du ménage net des cotisations sociales, de la CSG, de la CRDS (R1). Le niveau 

de vie de r®f®rence est le revenu de r®f®rence divis® par le nombre dõunit®s de consommation (UC) du m®nage 

(NV1=R1/UC). Les UC, d®finies selon lõ®chelle de lõInsee, consistent à attribuer un coefficient à chaque membre du 

ménage : 1 UC pour le 1
er

 adulte, 0,5 pour chaque autre personne de 14 ans ou plus et 0,3 pour les enfants de moins 

de 14 ans ; 

- lõimpact des prestations familiales se mesure apr¯s avoir retir® du revenu de r®f®rence lõimp¹t sur le revenu (IR, en 

comptant la prime pour lõemploi), la taxe dõhabitation (TH) et y avoir ajout® les prestations familiales (PF), le tout 

rapporté aux unités de consommation du ménage : NV2= (R1-IR-TH+PF)/UC ; 

- le niveau de vie final est le niveau de vie après transferts : NVF= (R1-IR-TH+PF+RSA « activité » +minima+AL)/UC ; 

- le niveau de vie m®dian est celui qui partage la population en deux parties dõ®gal effectif : la moitié des personnes 

ont un niveau de vie inf®rieur ¨ la m®diane et lõautre moiti® a un niveau de vie sup®rieur ¨ la m®diane. 

 

L'effet du quotient familial calculé ici correspond à l'impact de l'attribution de demi -parts ou parts fiscales liées à la 

présence de personnes à charge dans le foyer fiscal ainsi que l'attribution de demi-parts fiscales liées à des situations 

familiales particulières (vivre seul et avoir un enfant décédé après l'âge de 16 ans, vivre seul et avoir élevé un enfant en 

étant seul pendant au moins 5 ans, être actuellement parent isolé). Cela explique que lõon observe un l®ger effet du 

quotient familial sur le niveau de vie des célibataires sans enfant. Par convention, cet effet est calculé sans tenir compte 

des parts fiscales li®es aux situations dõinvalidit®. 

 

Le type de famille retenu est celui au sens des prestations familiales. Un couple est formé de deux conjoints, mariés ou 

non, et cohabitant. Les enfants sont les enfants à charge de moins de 21 ans. Les familles ne correspondant pas à cette 

typologie, dites complexes, ne sont pas traitées ici. 

 

Par définition, les prestations familiales (cf. indicateur de cadrage n° 5) sont destinées aux seules familles et visent à 

compenser en partie les charges li®es ¨ lõentretien et ¨ lõ®ducation des enfants. Les prestations familiales comprennent 

les prestations sans conditions de ressources (allocation familiales - AF -, allocation de soutien familial - ASF -, allocation 

dõ®ducation de lõenfant handicap® - AEEH -, compl®ment de libre choix dõactivit® - CLCA -, complément de libre choix 

du mode de garde) et les prestations sous conditions de ressources (complément familial - CF -, allocation de base et 

prime ¨ la naissance ou lõadoption de la PAJE, ARS, bourses de lõenseignement du second degr®). Les minima sociaux 

(RSA dans sa composante « socle », allocation de solidarité aux personnes âgées - ASPA -, allocation supplémentaire 

dõinvalidité - ASI -, allocation adulte handicapé - AAH - et son complément auxquels on ajoute ici la composante 

« activité » du RSA) et les aides au logement à destination des locataires et des accédants à la propriété ne sont pas 

tous uniquement destinés aux ménages avec enfants mais comportent, dans leurs barèmes, une dimension fortement 

familiaris®e. Il est donc utile dõ®tudier lõimpact de ces transferts sur le niveau de vie des m®nages, m°me si la 

composante liée aux seules charges de famille ne peut être isolée ici. 
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Obj ectif  n°2 :  Aider les  familles vul nér abl es  

Indicateur n°2-1 : Impact redistributif du quotient familial, des prestations familiales, des minima 
sociaux et des allocations logement pour des ménages de même composition familiale 

 

Finalité  : cet indicateur vise ¨ mesurer lõimpact du quotient familial, des prestations familiales, des minima sociaux et 

des aides au logement sur les disparités de niveau de vie entre les ménages de même composition. 

 

Résultats  : pour chaque catégorie de ménage, le rapport entre le niveau de vie inférieur des 10 % des ménages les plus 

aisés (9
e
 décile : D9) et le niveau de vie supérieur des 10 % les plus modestes (1

er
 décile : D1) est calculé successivement 

pour : 

- le revenu primaire par unité de consommation (UC) appelé niveau de vie primaire ; 

- puis apr¯s prise en compte de lõimp¹t sur le revenu : avant et après quotient familial  ; 

- puis apr¯s prise en compte de la prime pour lõemploi (PPE) et de la taxe dõhabitation (TH) ; 

- puis après prise en compte des prestations familiales ; 

- puis après prise en compte du RSA « activité » ; 

- puis après prise en compte des minima sociaux et des aides au logement. 

 

Rapport inter -déciles des distributions de niveaux de vie avant et après transferts (D9/D1)  

 

couples  

parent isolé  Objectif  
avec 1 enfant 

avec 2 

enfants 

avec 3 enfants 

ou plus 

Niveau de vie primaire  3,7 4,3 8,1 268,6 

Réduction 

des écarts 

de niveau 

de vie  

Après IR sans quotient familial 3,3 3,8 7,2 255,8 

Après IR y.c. quotient familial 3,4 3,9 7,7 259,9 

Après PPE et TH 3,4 3,9 7,4 254,9 

Après prestations familiales  3,2 3,4 4,3 5,8 

Après RSA « activité » 3,2 3,3 4,2 5,7 

Après minima sociaux et allocations logement  2,9 3,1 3,3 2,5 

Source : modèle INES (Insee-DREES), enquête Revenus fiscaux et sociaux 2012 actualisée 2014, calculs DREES.  

Champ : personnes appartenant à des ménages ordinaires vivant en métropole dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont 

la personne de r®f®rence nõest pas ®tudiante et a moins de 60 ans.  

Lecture : parmi les couples ayant deux enfants, les 10 % des ménages plus aisés (D9) ont un niveau de vie initial 4,3 fois plus important 

que les 10 % des m®nages les plus modestes (D1). Apr¯s intervention de lõimp¹t sur le revenu, y compris quotient familial, ce rapport 

diminue à 3,9. Lorsque les prestations familiales, les minima sociaux et les aides au logement sont également pris en compte, ce 

rapport sõ®tablit ¨ 3,1. 

 

Avant impôt sur le revenu et prestations sociales, les inégalités entre les ménages ayant la même composition familiale 

sont importantes. Elles le sont notamment pour les familles nombreuses (couples ayant au moins trois enfants), mais 

surtout , dans des proportions bien supérieures, pour les familles monoparentales. Initialement, le 9
ème

 décile de revenu 

des ménages en couple avec trois enfants ou plus a un niveau de vie 8,1 fois supérieur à celui du 1
er

 décile de revenu 

des ménages dans cette configuration familiale ; pour les parents isolés ce rapport atteint 268,6. Cet écart 

particulièrement élevé entre les niveaux de vie avant impôt et prestations sociales reflète la très forte hétérogénéité de 

cette population en termes de conditions de vie et son fort taux de pauvreté avant transfert s (cf. indicateur n° 2-3). 

Avant prise en compte des prestations familiales et des minima sociaux, les 10 % des familles monoparentales les plus 

pauvres ont en effet un revenu extr°mement bas, situ® entre 0 û et 100 û par an. 

 

En int®grant lõimp¹t sur le revenu, ces ®carts de niveaux de vie se réduisent modestement, le mécanisme du quotient 

familial jouant toujours dans le sens dõun léger accroissement des disparités de niveaux de vie, malgré les abaissements 

de son plafond réalisés en 2013 et 2014. En particulier, lõattribution dõune demi-part fiscale supplémentaire à partir du 

3
ème

 enfant att®nue lõeffet redistributif de lõimp¹t sur le revenu pour les familles nombreuses.  

Lõincidence de la prise en compte des prestations familiales est en revanche plus importante en termes de 

redistribution . Ainsi, le rapport des niveaux de vie entre les ménages des 9
ème

 et des 1
er

 déciles passe, après impôt et 

prestations familiales, de 8,1 à 4,3 du fait notamment du complément familial.  
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Comme les prestations familiales, les minima sociaux et les aides au logement permettent de r®duire fortement lõ®cart 

de niveau de vie entre les parents isolés les plus aisés et les plus modestes. Le rapport inter-déciles pour les familles 

monoparentales, initialement de 268,6 revient à 5,8 après la prise en compte de lõimp¹t sur le revenu et des prestations 

familiales, et atteint 2,5 lorsque toutes les aides sont comprises.  

 

Construction de lõindicateur : les estimations op®r®es mobilisent les m°mes sources statistiques que pour lõindicateur 

n° 1-1. 

 

Précisions méthodologiques  : pour estimer les effets redistributifs de la politique familiale, il importe de tenir compte 

du cycle de vie des ménages : rares sont les personnes ©g®es ayant encore des enfants ¨ charge. Cõest pourquoi les 

estimations sont centrées sur les ménages dont la personne de référence est âgée de moins de 60 ans. 

Pour rendre compte de la situation initiale du ménage, avant le bénéfice éventuel des transferts monétaires liés à la 

politique familiale, est retenu ici le revenu net des cotisations et des contributions sociales (CSG et CRDS). Le champ de 

la politique familiale est entendu dans un sens assez large puisquõil comprend lõensemble des prestations familiales, des 

minima sociaux et des aides au logement (locatif) ainsi que le quotient familial.  

Le type de famille retenu est celui au sens des prestations familiales. Un couple est formé de deux conjoints, mariés ou 

non, et cohabitant. Les enfants sont les enfants à charge de moins de 21 ans. Les familles ne correspondant pas à cette 

typologie, dites complexes, ne sont pas traitées ici. 
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Indicateur n°2-2 : Nombre dôenfants ©g®s de moins de 18 ans vivant dans des familles dont les 
ressources sont inférieures au seuil de pauvreté 

 

Finalité :  le fait pour un enfant de débuter son existence par une période au cours de laquelle il risque dõ°tre confront® 

¨ la pauvret® mat®rielle appara´t comme une injustice majeure, doubl®e de la probabilit® dõun risque accru dõune 

situation d®favoris®e ¨ lõ©ge adulte. Les prestations familiales et les aides au logement visent ¨ r®duire ce risque de 

pauvret® enfantine gr©ce au soutien quõelles procurent aux revenus des m®nages modestes. Cõest pourquoi il est utile 

de mesurer le niveau et lõ®volution du taux de pauvret® parmi les enfants ©g®s de moins de 18 ans. 

 

Résultats : le tableau suivant donne la part des enfants de moins de 18 ans dont le revenu est inférieur au seuil de 

pauvreté (60% du niveau de vie médian) : 

 

Taux de pauvreté  2002 2004 2006 2008 2010*  2011 2012  2012**  2013  Objectif  

Ensemble des enfants âgés 

de moins de 18 ans  
16,7% 16,7% 17,7% 17,3% 19,4% 19,5% 19,6% 20,4% 19,6% 

Réduction  

Intensité de la pauvreté 15,9% 17,0% 18,2% 18,3% 19,5% 19,5% 20,6% 21,1% 20,1% 

* : À partir de 2010, les revenus financiers sont estimés avec l'enquête Patrimoine 2010. 

Champ : France métropolitaine, individus vivant dans un ménage ordinaire dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont la 

personne de référence n'est pas étudiante. 

Sources : INSEE-DGI, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux rétropolées 2002 à 2004, INSEE-DGFiP-CNAF-CNAV- CCMSA, enquêtes 

Revenus fiscaux et sociaux 2005 à 2011. 

** : L'enquête a été rénovée en 2012. D'une part, l'impôt déduit du revenu d'une année donnée est désormais l'impôt payé durant 

cette même année. Il peut donc être dû au titre des revenus de l'année précédente. Auparavant, c'était l'impôt payé au titre de l'année 

de perception des revenus et éventuellement payé l'année suivante qui était déduit. D'autre part, les majorations de pensions de 

retraite pour avoir élevé 3 enfants ou plus ainsi que lõavantage en nature constitué par la participation des employeurs aux contrats 

collectifs de complémentaire santé sont maintenant comptabilisés dans le revenu disponible mesuré par l'ERFS. 

 

En 2013, 19,6 % des enfants âgés de moins de 18 ans vivaient dans des familles pauvres, contre 14 % pour lõensemble 

de la population. La fr®quence de la pauvret® mon®taire parmi les enfants sõest r®duite en 2013 (-0,8 point). Cette 

diminution  fait suite à une stagnation du taux de pauvreté parmi les enfants entre 2010 et 2012 après une forte 

augmentation sur la p®riode allant de 2008 ¨ 2010 (+2 points). Contrairement ¨ lõan pass®, ce taux de pauvret® 

sp®cifique aux enfants a plus fortement baiss® que pour lõensemble de la population : le taux de pauvreté a diminué de 

0,3 point sous lõeffet dõune hausse du niveau de vie m®dian des personnes pauvres. 

 

Le taux de pauvreté des enfants est positivement corrélé à certaines caractéristiques socio-économiques des ménages. 

Les enfants vivant en famille monoparentale connaissent une situation particulièrement défavorisée, avec un taux de 

pauvreté de 39,6 % en 2013 (en réduction de 3,6 points par rapport à 2012).  

 

Enfin, le taux de pauvreté des enfants dont lõun des deux parents au moins est sans emploi est de 24,5 % en 2013 (en 

baisse de 1,2 points par rapport à 2012), et ce taux atteint 74,3 % (-0,8 points par rapport à 2012) lorsque les deux 

parents sont sans emploi. 
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Taux et intensité de la pauvreté selon la population  

 

 

Pour compl®ter lõanalyse, la mesure de lõintensit® de la pauvret®, soit lõ®cart relatif qui s®pare du seuil de pauvret® le 

niveau de vie m®dian des personnes pauvres, permet de rendre compte de lõ®volution des disparit®s de situations entre 

les familles pauvres. Cette intensité est en baisse en 2013 après une augmentation régulière depuis 2007 : les enfants 

vivant dans des foyers en situation de pauvreté ont ainsi un niveau de vie médian inférieur de 20,1 % au seuil de 

pauvreté en 2013 contre 21,1 % en 2012. 

 

Les deux tendances ¨ lõïuvre depuis 2007 - ¨ savoir, dõune part, une proportion croissante dõenfants grandissant dans 

des familles dont les ressources sont inf®rieures au seuil de pauvret® et, dõautre part, un ®loignement de ce seuil de la 

moitié la plus d®favoris®e dõentre eux - se sont donc invers®es en 2013, premi¯re ann®e de mise en ïuvre du plan 

pluriannuel de lutte contre la pauvret® et pour lõinclusion sociale, adopt® en janvier 2013. 

 

Construction de lõindicateur : le seuil de pauvreté retenu ici est égal à 60% du niveau de vie médian. Le niveau de vie 

dõun individu est ®gal au revenu disponible du m®nage dans lequel il vit, divis® par le nombre dõunit®s de 

consommation correspondant ¨ la composition de ce m®nage. Le syst¯me dõunit®s de consommation habituellement 

utilisé compte une part pour le premier adulte du ménage, 0,5 part pour les autres personnes âgées de 14 ans et plus et 

0,3 part pour les personnes ©g®es de moins de 14 ans. Le seuil de pauvret® sõ®tablissait ainsi en 2013 à 1000 euros par 

mois. 

Lõintensit® de la pauvret® est calcul®e comme l'®cart relatif entre le niveau de vie m®dian de la population pauvre et le 

seuil de pauvreté calculé précédemment. 

 

Précisions méthodologiques :  lõindicateur est calcul® ¨ partir des donn®es de lõenqu°te Revenus fiscaux et sociaux 

®labor®es par lõInstitut national de la statistique et des ®tudes ®conomique (INSEE), la Direction g®n®rale des finances 

publiques (DGFiP), la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF), la Caisse nationale dõassurance vieillesse (CNAV) 

et la Caisse centrale de la mutualité agricole (CCMSA). Le champ retenu est celui des personnes vivant dans des 

m®nages dont le revenu est non nul et dont la personne de r®f®rence nõest pas ®tudiante.  

La s®rie dõenqu°tes r®alis®e ¨ compter de 2006 (et rétropolée sur les années antérieures) repose sur un appariement des 

données relatives aux allocations versées par la CNAF et la CCMSA, des données fiscales et des revenus du patrimoine 

par imputation à partir des informations contenues dan s lõenqu°te è Patrimoine 2010 é r®alis®e par lõINSEE.  
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Indicateur n°2-3 : Impact des prestations familiales, des minima sociaux et des aides au logement 
sur le taux de la pauvreté monétaire des enfants, en fonction de la configuration familiale 

 

Finalité  : cet indicateur vise ¨ mesurer lõimpact des prestations familiales, des minima sociaux et des aides au logement 

sur le taux de pauvreté des enfants au sein des ménages. 

 

Résultats  : le tableau suivant présente des simulations du taux de pauvreté des enfants de moins de 18 ans en 2014. Le 

seuil de pauvreté relatif (60 % du niveau de vie médian en 2014) simulé vaut 12 351 euros par unité de consommation 

en 2014. Il est identique pour toutes les colonnes du tableau : 

 

 
Après IR, 

PPE, et TH 

Après 

prestations 

familiales  

Après RSA 

« activité  » 

Après 

minima 

sociaux 

Après aides 

au 

logement  

Objectif  

Ensemble 32% 23% 23% 22% 18% 

Réduction du 

taux de 

pauvreté  

Couples avec 1 enfant 13% 11% 11% 10% 9% 

Couples avec 2 enfants 17% 11% 11% 11% 9% 

Couples avec 3 enfants ou plus 44% 29% 29% 28% 23% 

Parent isolé avec 1 enfant 48% 43% 43% 40% 28% 

Parent isolé avec 2 enfants ou plus 70% 55% 54% 52% 41% 

Source : modèle INES (Insee-DREES), enquête Revenus fiscaux et sociaux 2012 actualisée 2014, calculs DREES. 

Champ : personnes âgées de moins de 18 ans appartenant à des ménages ordinaires vivant en métropole dont le revenu déclaré au 

fisc est positif ou nul et dont la personne de r®f®rence nõest pas ®tudiante. Pour plus de d®tails sur le niveau de vie, se reporter aux 

d®finitions de lõindicateur n° 1-1. 

Note de lecture : sur le champ de lõensemble des familles avec enfants, le taux de pauvret® des enfants correspondant au niveau de vie 

avant transferts sociaux et apr¯s imp¹t sur le revenu, prime pour lõemploi et taxe dõhabitation est de 32 %. Il baisse à 23 % après les 

prestations familiales, le volet « activité » du RSA et les minima sociaux. Il se situe ensuite à 18 % après prise en compte des transferts 

opérés précédemment et des allocations logement (locatif ou acc®dant ¨ la propri®t®). Lõimpact des diff®rentes aides sur la r®duction 

de la pauvret® nõest pas mesur® ici ind®pendamment les unes des autres mais lõeffet suppl®mentaire de chacune dõelles, apr¯s prise en 

compte des précédentes, est estimé. 

 

Bien que ce ne soit pas leur finalité initiale, les prestations familiales ont un rôle protecteur contre la pauvreté 

monétaire. Toutes configurations familiales confondues, les prestations familiales réduisent en moyenne le taux de 

pauvreté des enfants de 32 % à 23 %. Leur impact est particulièrement fort sur le taux de pauvreté des enfants vivant 

dans des couples ayant au moins trois enfants, qui passe de 44% avant prestations familiales à 29 % après. Le taux de 

pauvreté diminue également beaucoup pour les enfants des familles monoparentales de deux enfants ou plus : il passe 

ainsi de 70 % à 55 %, proportion qui demeure néanmoins très élevée. En outre, les prestations familiales réduisent 

lõintensit® de la pauvret®, cõest-à-dire lõ®cart entre le niveau de vie médian des personnes pauvres et le seuil de 

pauvreté. Cet effet est, là aussi, plus important pour les couples avec au moins trois enfants et pour les familles 

monoparentales avec au moins deux enfants.  

Le RSA « activité », qui bénéficie aux travailleurs modestes, nõa pas dõimpact significatif en termes de r®duction du taux 

de pauvreté des enfants de moins de 18 ans. Les minima sociaux, qui comprennent la partie « socle » du RSA (non 

soumise ¨ une condition dõactivit®), ont ®galement un effet tr¯s faible sur ce taux de pauvret®. Cela sõexplique par le fait 

que le montant minimum garanti par le RSA socle est déjà en dessous du seuil de pauvreté.  

En revanche, les aides au logement ont un impact non négligeable à la baisse sur le taux de pauvreté des enfants. Cet 

effet est également plus important pour les familles monoparentales.  

 

Construction de lõindicateur : les données présentées ci-dessus ont ®t® estim®es ¨ lõaide du mod¯le de 

microsimulation Ines, géré conjointement par la DREES et lõInsee. Les barèmes de la législation 2014 ont été appliqués à 

une population représentative, à cette date, des ménages ordinaires en France métropolitaine. Le modèle Ines est 

adoss® aux enqu°tes Revenus fiscaux et sociaux (ERFS) r®alis®e par lõInsee, la DGFiP, la Cnaf, la Cnav et la MSA, qui 

apparient les caractéristiques socio-d®mographiques des m®nages de lõenqu°te emploi aux fichiers administratifs de 

d®clarations fiscales. Il sõagit ici de lõERFS 2012 actualis®e pour lõann®e 2014. Les enfants à charge sont définis au sens de 

la CNAF : ils sont âgés de moins de 21 ans (âge limite pour le complément familial et les aides au logement) et ne 

doivent pas percevoir un salaire supérieur à 55% du SMIC. Le niveau des taux de pauvreté qui en découle diffère donc 

légèrement de celui pr®sent® ¨ lõindicateur nÁ 2-2. Cependant, cet indicateur a un objet diff®rent du pr®c®dent puisquõil 
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cherche ¨ ®valuer lõimpact de chaque transfert sur le taux de pauvret®. A cet ®gard, le choix de la distribution des 

revenus de référence est relativement indifférent.  

 

Précisions méthodologiques :  le seuil de pauvreté monétaire est défini au niveau européen à 60% du niveau de vie 

m®dian de lõensemble des personnes. Le niveau de vie m®dian est le niveau de vie apr¯s transferts qui partage la 

population en deux : la moiti® des personnes dispose dõun niveau de vie inf®rieur au niveau de vie m®dian et lõautre 

moiti® dispose dõun niveau de vie sup®rieur.  

 

Le taux de pauvreté présenté ici est dit « simulé » car il est calculé à partir de niveaux de vie dont les composantes (en 

dehors des revenus d®clar®s ¨ lõadministration fiscale) sont simul®es : les prélèvements et prestations qui affectent les 

ménages leur sont automatiquement attribu®s en cas dõ®ligibilit® et apr¯s calcul de leurs droits en fonction des revenus 

déclarés (en dehors de la composante activité du RSA pour lequel le comportement de non recours est simulé, cf. 

indicateur 1-1). Il faut le distinguer du taux de pauvret® publi® annuellement par lõInsee, obtenu à partir de la collecte de 

toutes les informations administratives nécessaires et sur un champ légèrement différent (puisque ne sont pas intégrés 

le complément libre choix du mode de garde de  la PAJE, ni les bourses du secondaire ni la subvention pour le 

financement dõune place en cr¯che). Pour comparaison, lõInsee estime le taux de pauvret® des enfants à 19,6 % en 2013.  

En outre, le taux de pauvreté simulé ne tient pas entièrement compte du décalage temporel existant dans la réalité 

entre la perception des revenus et le versement des prestations correspondantes : dans la réalité, les droits à prestations 

sont calcul®s par rapport ¨ lõ®tat des revenus per­us deux ans auparavant, quelle que soit la situation courante (sauf en 

cas de perte substantielle de revenu) alors que dans le modèle Ines, les prestations sont simulées en fonction de la 

situation lõann®e pr®c®dente, en consid®rant quõil nõy a pas de changement de situation.  

Ces raisons expliquent les différences entre taux de pauvreté simulé et observé. 

 

Pour rendre compte de la situation initiale des ménages, avant le bénéfice éventuel des transferts monétaires liés à la 

politique familiale, nous retenons le revenu net des cotisations, contributions sociales (CSG et CRDS), de lõimp¹t sur le 

revenu (y compris la prime pour lõemploi) et de la taxe dõhabitation. Ce revenu rapport® aux unit®s de consommation 

(UC) du ménage constitue le niveau de vie initial du ménage. Les unités de consommation (UC) sont définies selon 

l'échelle de l'Insee.  

 

Le type de famille retenu est celui au sens des prestations familiales. Un couple est formé de deux conjoints, mariés ou 

non, et cohabitant. Les enfants sont les enfants à charge de moins de 21 ans. Les familles ne correspondant pas à cette 

typologie, dites complexes, ne sont pas traitées ici. 

 

Le champ de la politique familiale comprend ici lõensemble des prestations familiales, des minima sociaux et des aides 

au logement mais ne tient pas compte de lõimp¹t sur le revenu. Par définition, les prestations familiales sont destinées 

aux seules familles et visent ¨ compenser en partie les charges li®es ¨ lõentretien et ¨ lõ®ducation des enfants. Les 

prestations familiales comprennent les prestations sans conditions de ressources (AF, ASF, AEEH, CLCA, complément de 

libre choix du mode de garde) et les prestations sous conditions de ressources (CF, allocation de base et prime à la 

naissance ou lõadoption de la PAJE, ARS, bourses de lõenseignement du second degr®). Les minima sociaux (RSA 

« socle », AAH et son complément,) et les aides au logement à destination des locataires ou des accédants à la 

propriété ne sont pas tous uniquement destinés aux ménages avec enfants mais comportent, dans leurs barèmes, une 

dimension fortement familiarisée. Il en est de même pour la composante dite « activité » du RSA. Il est donc utile 

dõ®tudier lõimpact de ces transferts sur le niveau de vie des m®nages, m°me si la composante li®e aux seules charges de 

famille ne peut être isolée ici. 
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Indicateur n°2-4 : Taux dôeffort m®dian des m®nages titulaires dôune allocation logement, en 
fonction de la configuration familiale, du type de parc, et du montant du loyer 

 

Finalité  : ®valuer dans quelle mesure les allocations logement compensent les ®carts dõeffort financier pour le logement 

créés par les différences de structures familiales ou de type de parc. 

 

Résultats  : le taux dõeffort m®dian des m®nages apr¯s prise en compte de lõallocation logement, ainsi que la r®duction 

du taux dõeffort permise par cette prestation, sont fournis dans le tableau ci-dessous. 

 

Après perception des allocations logement, la moitié des ménages consacre plus de 18,8 % de son revenu hors aides au 

paiement du loyer et des charges. Ce taux dõeffort net m®dian diminue lorsque la taille du m®nage augmente : pour 

chaque type de famille (couple ou non), lõeffort net des m®nages d®cro´t avec le nombre dõenfants. Par exemple, en 

2014, le taux dõeffort net m®dian sõ®l¯ve ¨ 24,8 % pour une personne isolée et à 8,4 % pour les familles monoparentales 

avec 3 enfants ou plus. 

 

  Taux d'effort net médian  
Impact des AL sur 

le taux dõeffort 

en 2014 

% allocataires 

avec un loyer réel 

> loyer plafond  

en 2014* 

Objectif  
  2013 2014 

Configuration familiale          

Réduction 

significative  

du taux dõeffort 

Isolés (sans enfant) 24,6% 24,8% -53,3% 81,6% 

Familles monoparentales         

avec 1 enfant 18,0% 18,1% -56,8% 73,6% 

avec 2 enfants 15,5% 15,5% -61,0% 70,0% 

avec 3 enfants ou plus 8,3% 8,4% -77,1% 58,5% 

Couples         

sans enfant 20,6% 20,7% -47,7% 83,8% 

avec 1 enfant 17,4% 17,5% -45,8% 78,0% 

avec 2 enfants 17,1% 17,1% -39,6% 75,5% 

avec 3 enfants ou plus 13,1% 13,0% -51,1% 65,5% 

Total  18,7% 18,8% -53,7% 76,2% 

Type de parc          

Accession à la propriété 24,6% 24,7% -21,9% 92,3% 

Public 11,0% 11,2% -67,3% 55,4% 

Privé 24,6% 25,2% -50,0% 91,0% 

Total  18,7% 18,8% -53,7% 76,2% 

Calcul AL à partir du...          

Loyer réel 6,6% 6,4% -79,3% 0,0% 

Loyer plafonné 23,1% 22,9% -48,0% 100,0% 

Total  18,7% 18,8% -53,7% 76,2% 

*Pour les allocataires dans le champ de calcul du taux d'effort 

Source : CNAF ð FILEAS au 31 décembre 2014 

Champ : ménages du parc locatif ou en accession à la propriété percevant une allocation logement ð régime général 

Définitions : le taux dõeffort brut rapporte le montant du loyer et des charges aux revenus hors aides au logement. Lõeffort net est 

appr®hend® par le ratio entre la somme du loyer et des charges minor®e de lõaide au logement et des revenus hors aides au logement. 

Note de lecture : au 31/12/2014, le taux dõeffort net médian des personnes isolées est de 24,8 %. Avant prise en compte des allocations 

logement, le taux dõeffort brut m®dian de cette cat®gorie de m®nage est de 53,0 %. La prise en compte des allocations logement se 

traduit donc par une diminution de 53,3 % du taux dõeffort m®dian, soit une diminution comparable ¨ celle constat®e sur lõensemble 

des ménages percevant une allocation logement (-53,7 %). 
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Les allocations logement conduisent ¨ une forte baisse du taux dõeffort m®dian qui passe, sur lõensemble des ménages 

percevant une allocation, de 40,5 % (taux brut) à 18,8 % (taux net), soit une diminution de 53,7 %. La réduction, en 

valeur relative, est plus forte pour les familles monoparentales, et tend ¨ sõaccro´tre avec le nombre dõenfants. 

La contribution  des aides au logement ¨ la r®duction du taux dõeffort est plus ®lev®e pour les familles monoparentales 

que pour les couples avec enfants. Cela sõexplique par le fait que les barèmes de loyers plafonds et de charges sont 

identiques pour les familles monoparentales et pour les couples d¯s lors quõun ou plusieurs enfants sont pr®sents dans 

le ménage. En outre, les familles monoparentales, du fait de ressources moins ®lev®es ou dõun acc¯s plus large au parc 

de logements publics, sõacquittent de loyers moins ®levés que les couples, ce qui se traduit par une plus forte 

diminution de leur taux dõeffort m®dian.  

Dans le parc locatif priv®, apr¯s la d®duction de lõaide au logement, le reste de loyer ¨ payer repr®sente pr¯s du quart 

du budget (25,2 %), prestations familiales incluses. Il est de deux fois plus élevé que dans le parc public (11,2 %). Cet 

écart traduit essentiellement des loyers nettement plus élevés dans le secteur privé non compensés par le barème des 

aides au logement
1
. En effet, au delà d'un certain seuil de loyer, dont le barème dépend de la zone géographique (3 

zones différentes sur l'ensemble du territoire) et de la configuration familiale, l'aide au logement n'est plus calculée à 

partir du loyer réellement acquitté mais à partir de ce seuil (loyer plafond). Plus de 3 foyers allocataires sur 4 s'acquittent 

d'un loyer supérieur au montant plafonné, avec une répartition inégale selon le type de parc ; dans le parc social, un 

peu plus d'1 foyer allocataire sur 2 paie un loyer supérieur au montant plafonné. Dans le parc privé, près de 9 foyers sur 

10 sont dans cette situation.  

La prise en compte du loyer réel ou du loyer plafonné dans le calcul des aides au logement a un impact direct sur leur 

efficacité : l'effort diminue de -79,3 % lorsque le loyer réel est inférieur au plafond, et de -48,0 % dans le cas contraire. 

Or, entre 2013 et 2014, la part de dõallocataires dont le loyer est sup®rieur au loyer plafond a augment® (76,2 % en 2014 

contre 74,9 % en 2013) en lien avec une faible revalorisation des montants de loyer plafond. Cet effet de structure 

explique en partie la l®g¯re augmentation du taux dõeffort net m®dian des allocataires dõaides au logement sur cette 

période. 

En un an, le taux dõeffort net m®dian augmente l®g¯rement de 0,1 point, marquant ainsi une inflexion après la baisse 

observée entre 2010 et 2014 (-1 point de 2010 à 2014), après avoir augmenté de 0,7 point entre 2008 et 2010. Cette 

hausse refl¯te lõaugmentation de 0,6 point du taux dõeffort brut et une hausse de lõimpact des aides au logement sur la 

r®duction du taux dõeffort (-53,7 % en 2014 après -53,1 % en 2013). 

 

Construction de lõindicateur : le taux dõeffort brut (TEB) rapporte le montant du loyer et des charges aux revenus hors 

aides au logement : TEB = (Loyer + Charges forfaitaires) / (Revenu y compris prestations familiales hors aides logement). 

Lõeffort net (TEN) est appr®hend® par le ratio entre le co¾t du logement, d®duction faite des allocations logement, et les 

revenus :  

TEN = (Loyer + Charges forfaitaires - Aides Logements) / (Revenu y compris prestations familiales hors aides logement). 

Il représente donc la part du revenu des allocataires effectivement consacrée au loyer une fois prises en compte les 

allocations logement. Par construction, la moitié des ménages a un taux dõeffort net inf®rieur ¨ la valeur m®diane de cet 

indicateur. Les allocations logement induisent une baisse des taux dõeffort diff®renci®e selon les configurations 

familiales. Pour appr®cier cet effet, on calcule la variation du taux dõeffort imputable ¨ la prise en compte des allocations 

logements : (TEN - TEB) / TEB. 

 

Précisions méthodologiques  : sont notamment exclus du champ de calcul les foyers logement / Crous / Maisons de 

retraite et centres de long séjour qui présentent des caractéristiques particulières. Les loyers dans les maisons de 

retraite, notamment, sont particuli¯rement ®lev®s car ils englobent dõautres services que le seul h®bergement. La 

population retenue pour le calcul est celle des allocataires b®n®ficiaires dõune allocation logement (par locatif ou 

accession) ¨ lõexception des ®tudiants ne percevant qu'une prestation de logement, des allocataires ou conjoint ©g®s de 

65 ans ou plus et des bénéficiaires d'AAH en maison d'accueil spécialisée, des allocataires hospitalisés ou incarcérés. 

 

Les revenus et les charges forfaitaires sont déterminés comme suit : 

- le revenu pris en compte est le revenu brut annuel du foyer 2012 augmenté des prestations familiales perçues (hors 

aides au logement) en décembre 2014.  

- en lõabsence dõinformation sur les charges réelles, on calcule des charges forfaitaires correspondant au barème des 

allocations logement. 

                                                           
1
 Ce diagnostic doit cependant être légèrement relativisé par le fait que les enquêtes montrent un montant de charges réelles plus 

élevé dans le parc public, ce que ne traduit pas notre indicateur construit sur le barème de charges forfaitaires utilisé pour le calcul des 

aides au logement. 
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Obj ectif  n°3 :  Concili er vie familiale et vi e pr ofessi onnelle 

Indicateur n°3-1 : Taux dôoccupation des ®tablissements dôaccueil pour jeunes enfants 

 

Finalité  : au-del¨ de lõ®volution de la capacit® th®orique dõaccueil des jeunes enfants, document®e dans le sous-

indicateur suivant, il importe - dans une optique de mesure de lõefficience des politiques en faveur des familles - de 

v®rifier la progression dans lõutilisation effective des structures installées. Cet indicateur propose une estimation du taux 

dõoccupation des ®tablissements dõaccueil pour jeunes enfants. 

 

Résultats  : lõ®volution des taux dõoccupation des ®tablissements dõaccueil du jeune enfant financ®s par la prestation de 

service unique, selon le type dõaccueil entre 20007 et 2013 est donnée dans le tableau suivant. 

 

Taux dõoccupation 
France métropolitaine  France entière  Objectif  

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Augmentation  

Accueil collectif 74% 74% 75% 75% 76% 76% 76% 

Accueil familial 53% 54% 55% 56% 57% 57% 56% 

Accueil parental 83% 83% 86% 86% 86% 86% 85% 

Jardin d'enfants 63% 67% 66% 71% 70% 71% 70% 

Micro-crèches - 62% 66% 68% 71% 73% 74% 

Source : CNAF (MNEAJE). 

Champ : De 2007 à 2009, France métropolitaine - places financées par la prestation de service unique. A partir de 2010, France entière - 

places financées par la prestation de service unique. 

 

Le taux dõoccupation varie sensiblement selon le type dõaccueil. En accueil collectif - qui concentre 83 % des places 

agr®®es propos®es par les ®tablissements dõaccueil du jeune enfant (EAJE) (cf. lõindicateur de cadrage nÁ 7-1) - il est de 

76% en 2013. Il peut y avoir plusieurs lectures simples de ce r®sultat. Par exemple, on peut lõinterpréter en indiquant 

que, sur 100 places offertes par ce type dõ®quipement, 76 sont int®gralement utilis®es (de la premi¯re heure dõouverture 

jusquõ¨ la fermeture, tous les jours ouvrables de lõann®e). De mani¯re ®quivalente, on peut ®galement illustrer cet 

indicateur en considérant que toutes les places en accueil collectif sont occupées sur 76 % de la plage horaire annuelle 

dõouverture des ®quipements. 

Cõest en accueil familial que le taux dõoccupation est le plus faible (56 %). Ce résultat pourrait  être le signe dõun d®calage 

entre les agr®ments recens®s et le nombre dõassistants maternels effectivement en exercice dans ce type de structure. 

Lõaccueil parental affiche le taux dõoccupation le plus ®lev® avec 85 %, ce qui peut traduire le fait que les parents qui 

retiennent ce mode de garde le choisissent aussi parce que les horaires proposés coïncident fortement avec leur besoin. 

 

Ce ratio ®tant calcul® en rapportant un volume dõheures pay®es au volume dõheures repr®sent® par les places agr®®es, il 

ne doit pas °tre interpr®t® comme la part des berceaux qui ont ®t® utilis®s au cours de lõexercice. Il est ainsi probable 

que, à certains moments de lõann®e, voire de la journ®e, le taux dõoccupation soit nettement plus ®lev® (typiquement en 

semaine, hors mercredi et vacances scolaires, là où les parents sont le plus susceptibles de travailler tous les deux). 

Cet indicateur refl¯te ®galement le fait quõune place peut °tre partiellement utilis®e du fait des vacances scolaires, dõun 

usage hebdomadaire complété par un temps partiel parental, dõun besoin limité  aux deux extrémités de la journée, des 

absences li®es aux maladies infantiles ou encore dõune insuffisance de personnel qualifi® rendant inutilisable certaines 

places agr®®es. Dans le cas dõabsence de lõenfant, les structures ne sont parfois pas organisées pour trouver une 

demande complémentaire permettant de remplir les plages de garde ainsi libérées. 

Par contre, dans la mesure o½ il sõint®resse aux actes pay®s par les parents et non aux actes effectivement consomm®s 

par eux, il est sup®rieur au taux dõoccupation r®el des places agr®®es. En effet, il arrive que les familles sõacquittent du 

r¯glement dõheures planifi®es mais non utilis®es en raison dõabsences impr®vues (journ®es de RTT, maladie, relais des 

grands parentsê) de lõenfant ou des termes du contrat signés initialement avec la structure. 

 

Construction de lõindicateur : le taux dõoccupation correspond au nombre dõactes (heures enfant) payés annuellement 

par les familles rapporté à la somme du nombre d'actes théoriques. Plus exactement, il se calcule selon la formule 

suivante : 

Taux dõoccupation des ®tablissements dõaccueil pour jeunes enfants = Nombre d'actes pay®s / (Nb de places agr®es 

PMI X Nb jours d'ouverture annuel X amplitude d'ouverture journalière).  
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Précisions méthodologiques  : la notion d'actes théoriques correspond au volume d'heures maximum que les 

structures sont susceptibles de proposer au regard de leur capacité agréée, et de leur amplitude d'ouverture annuelle. 

Dans les faits il sõagit dõun seuil maximum potentiel, puisque les ®tablissements dõaccueil du jeune enfant (EAJE) ne 

fonctionnent jamais au maximum de leur capacité (disponibilité des personnels, concentration de la demande sur 

certaines plages horaires). 

 

Cette amplitude dõouverture annuelle ne doit pas °tre confondue avec la dur®e dõaccueil dõun enfant ¨ temps plein. En 

effet, une hypoth¯se raisonnable est de supposer que cette dur®e sõ®tablit ¨ 1 944 heures par an (9 heures par jour sur 

18 jours par mois, en moyenne). Cõest cette hypothèse qui est utilisée dans les cas-types du sous-indicateur 8.1 de la 

partie portant sur les données de cadrage. La dur®e dõaccueil ainsi calcul®e est donc tr¯s inf®rieure ¨ lõamplitude 

pr®sentement retenue puisque lõ®quipement peut °tre ouvert m°me quand lõenfant accueilli ¨ temps plein est absent : 

soit parce que lõ®quipement a une plage dõouverture journali¯re sup®rieure au temps de garde de lõenfant, soit parce 

que lõ®quipement a une plage dõouverture annuelle sup®rieure au nombre de jours de pr®sence de lõenfant (cas des 

congés de ses parents notamment). 

 

Les informations relatives ¨ lõactivit® des ®quipements au cours de lõann®e N sont disponibles en N+2. Pour cette raison, 

le pr®sent indicateur ne contient pas de r®sultats relatifs ¨ lõann®e 2014. 



Objectif n°3 :Concilier vie familiale et vie professionnelle 

Programme "Famille" Å 69 

Indicateur n°3-2 : Suivi du développement de la garde collective et individuelle d'enfants de moins 
de 3 ans sur la période 2013-2017 

Sous-indicateur n°3-2-1 : Nombre de solutions dôaccueil cr®®es en accueil collectif et dôenfants 
supplémentaires accueillis par un ASMAT 

 

Finalité  : le développement de lõoffre dõaccueil des jeunes enfants constitue un axe central des politiques publiques en 

direction des familles. Ainsi, la convention dõobjectifs et de gestion (COG) sign®e entre lõ£tat et la CNAF pour la p®riode 

2009-2012 avait fix® lõobjectif de cr®ation brute de 100 000 solutions dõaccueil collectif. En outre, pour la m°me p®riode, 

le gouvernement sõ®tait engag® ¨ permettre ¨ 100 000 enfants suppl®mentaires dõ°tre gard®s par un assistant maternel. 

La nouvelle convention dõobjectifs et de gestion portant sur la période 2013-2017 prévoit la création nette de 100 000 

solutions dõaccueil collectif et lõacc¯s ¨ une garde chez un assistant maternel ¨ 100 000 enfants de plus. Cet indicateur 

vise ¨ mesurer lõatteinte de ces objectifs. 

 

Résultats  : du côté de lõaccueil collectif, la variation du nombre de solutions dõaccueil se d®compose en quatre parties. 

La première concerne la création brute de places supplémentaires, ce qui correspond à la délivrance de nouveaux 

agréments par les services de la protection maternelle et infanti le (PMI) des conseils généraux concernant les 

®quipements dõaccueil du jeune enfant (EAJE). Pour les ann®es 2013 et 2014, elle sõ®tablit ¨ 28 000 avec une progression 

des créations brutes de 2014 (14 300) relativement à celles obtenues en 2013 (13 700). 

La deuxième partie vise à prendre en compte lõimpact des disparitions de places physiques (fermetures temporaires ou 

d®finitive de cr¯ches, retraits ou r®vision dõagr®ment) pouvant avoir eu lieu sur la m°me p®riode. Ces disparitions 

peuvent alors ralentir lõaugmentation de lõoffre de places ¨ destination des familles en d®pit de la d®livrance de 

nouveaux agréments à des structures déjà existantes ou à des nouvelles structures. Entre 2013 et 2014, ces destructions 

concernent 9 400 places physiques. 

Ainsi, au total pour les deux premières années de la COG, la variation du nombre de solutions d'accueil par création 

nette de places physiques en équipement relevant de la prestation de service unique est de 18 600 : 8 700 en 2013 et 

9 900 en 2014. Comme la cible fixée est de 66 000 places nettes créées à horizon de 2017 dont 27 700 pour les années 

2013-2014, le taux de réalisation de cette cible est de 67 %. 

 

Décomposition de la création nette de 

solutions d'accueil en EAJE  

2009 à 

2012 
2013 2014 (p)  

Taux de 

réalisation 

2013-2014 (p)  

Objectif 

2013-2014 

Objectif 

2013-2017 

Variation du nombre de solutions 

d'accueil par création nette de places 

physiques en équipement relevant de la 

prestation de service unique  

28 000 8 700 9 900 67% 27 700 66 000 

Créations brutes de places physiques 43 700 13 700 14 300   
 

Destructions brutes de places physiques 15 800 5 000 4 400   

Variation du nombre de solutions 

d'accueil par augmentation de la 

fréquentation en équipement relevant de 

la prestation de service unique  

30 600 1 600 -3 200 -12% 13 100 34 000 

Variation du nombre de solutions 

d'accueil par création nettes de places 

physiques en micro -crèches relevant du 

CMG de la Paje 

- 3 200 4 600     

Variation totale du nombre de solutions 

d'accueil  
58 600 13 500 11 300 61% 40 800 100 000 

Source : CNAF, MTEAJE et TMS 2009 à 2013, FILEAS au 31 décembre de chaque année et calculs CNAF. 

Champ : France, places financées par la prestation de service unique et micro-crèches Paje. 

(p) : provisoire. 

 

La troisième composante de la création nette de solutions d'accueil en EAJE est la variation du nombre de solutions 

d'accueil par augmentation de la fréquentation  en équipement relevant de la prestation de service unique, ce qui 

correspond ¨ lõam®lioration du taux dõoccupation des places existantes et conduit ¨ comptabiliser des ®quivalents 

places. Ainsi, au sein de lõobjectif des 100 000 solutions dõaccueil collectif suppl®mentaires indiqu® dans la COG 2013-
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2017 ,34 000 doivent correspondre à des équivalents places dont 13 100 pour 2013-2014. Le taux de réalisation pour 

ces deux seules années est de -12 % sans quõil soit ®vident ¨ ce stade dõen pr®ciser les raisons. 

Enfin, compte-tenu de lõ®volution du nombre de places ouvertes par les micro-crèches relevant de la prestation 

dõaccueil du jeune enfant, il est indiqu® ð en quatrième partie ð que 7 800 places physiques supplémentaires peuvent 

être rajoutés aux éléments précédents pour fournir un dénombrement exhaustif du nombre de solutions dõaccueil 

développées en 2013-2014. Leur intégration conduit à un total de 24  800 solutions dõaccueil cr®®es sur 2013-2014 ce 

qui correspond à 61 % de lõobjectif fix® pour ces deux m°mes ann®es. 

 

Du c¹t® de lõaccueil individuel, 78 800 enfants supplémentaires ont été accueillis par un assistant maternel sur 2009-

2012, soit un taux de réalisation pour la période de 79 %. Les données relatives aux années 2013 et 2014 conduisent à 

un diagnostic nettement moins favorable  : -1 900 enfants gardés en 2013 et -6 900 en 2014. Sans que les causes de 

cette ®volution aient encore pu °tre analys®es, il nõest pas exclu que la persistance dõune conjoncture ®conomique 

défavorable ait conduit les parents de jeunes enfants à modifier leur comportement vis-à-vis de lõaccueil individuel. 

Lõobjectif fix® par la COG 2013-2017 pour ces deux années nõest donc pas atteint. Ces résultats qui concernent le 

recours ne doivent conduire à ignorer que sur la seule année 2013, 19 800 places dõaccueil suppl®mentaires destinées 

aux enfants de moins de trois ans ont ®t® cr®®es pour ce m°me mode dõaccueil ainsi que le mentionne lõindicateur de 

cadrage n°7. Ces évolutions a priori contradictoires nécessitent des travaux approfondis autour des comportements des 

parents en mati¯re dõaccueil, de lõimpact des r®formes r®centes des prestations familiales ou des effets dõune crise 

économique importante.  

 

Variation des solutions d'accueil par un  

assistant maternel  

2009 à 

2012 
2013 2014 (p)  

Taux de 

réalisation 

2013-2014 (p)  

Objectif 

2013-2014 

Objectif 

2013-2017 

Nombre d'enfants supplémentaires de 

moins de 3 ans gardés par un assistant 

maternel 

78 800 -1 900 -6 900 -22% 40 000 100 000 

Source : Acoss/Pajemploi. 

 

Construction de lõindicateur : les donn®es portant sur lõaccueil collectif sont issues des tables (MTEAJE) du système 

dõinformation de lõaction sociale (SIAS) exploitables ¨ diff®rentes ®ch®ances (respectivement N+1 et N+2). Ainsi les 

donn®es ne sont d®finitives quõen f®vrier N+2 pour les places en fonctionnement au 31 d®cembre N. Le tableau 

mensuel strat®gique (TMS) fournit un indicateur avanc® durant lõann®e N. Seuls sont pris en compte les agr®ments 

confirmés par la PMI et validés par les CAF. 

 

L'augmentation de la fréquentation par place (AFP) résulte de l'accroissement du taux d'occupation et de 

lõassouplissement des normes en structures collectives. Concr¯tement, cela peut se traduire de deux mani¯res : soit, à 

amplitude dõouverture ®gale et ¨ un nombre de places ®gal, par une augmentation du taux dõoccupation des places (un 

même enfant occupe sa place plus longtemps ou plusieurs enfants occupent la même place à des heures différentes), 

soit, ¨ nombre de places ®gal, par une augmentation de lõamplitude dõouverture journali¯re ou annuelle de la structure 

(de ce fait, un même enfant peut °tre accueilli plus longtemps ou de nouveaux enfants peuvent b®n®ficier dõheures 

dõaccueil). Cette strat®gie dõoptimisation porte sur les anciennes places qui ont achev® leur phase de mont®e en charge 

et sur les places qui ont ouvert lõann®e pr®c®dente et ach¯vent leur mont®e en charge. Ce volume dõheures 

supplémentaires facturées permet de calculer des « équivalents places ». 

 

Les donn®es relatives ¨ lõaccueil individuel sont bas®es sur les d®clarations ¨ Pajemploi des parents employeurs 

dõassistants maternels qui perçoivent le « complément libre choix du mode de garde  » pour l'emploi d'un assistant 

maternel dans le cadre de la prestation dõaccueil du jeune enfant (PAJE). Les donn®es sont trait®es par lõACOSS. Le 

nombre dõenfants suppl®mentaires de moins de trois ans accueillis par un assistant maternel est estimé à partir de 

lõ®cart entre la moyenne annuelle du nombre dõenfants accueillis ¨ chaque fin de mois de lõann®e N et celle de l'ann®e 

précédente 
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Précisions méthodologiques :  il convient de distinguer capacit® et solution dõaccueil, deux notions non comparables. 

Les cibles d®finies dans la convention dõobjectifs et de gestion en mati¯re de solutions dõaccueil ne doivent pas °tre 

confondues avec les ®volutions des indicateurs dõoffre fournis dans ce même document (dénommés encore capacités 

th®oriques dõaccueil par les modes de garde formels). Plusieurs diff®rences existent : 

- Dõabord de d®finition : solution et place sont deux concepts distincts. Les indicateurs de capacité (places) dõaccueil 

sõint®ressent aux nombre de places physiques disponibles ¨ un instant donn®. Pour lõaccueil collectif, la solution 

dõaccueil int¯gre ®galement les efforts dõoptimisation de lõutilisation des places qui sont r®alis®s par les 

gestionnaires. A nombre de places physiques donné, si un équipement parvient à occuper son parc davantage 

dõheures, cet effort se traduira par des solutions dõaccueil suppl®mentaires. A contrario, si lõusage des places diminue 

ð du fait par exemple de la conjoncture économiq ue ð le nombre de solutions dõaccueil sõen trouvera diminu®. Du 

c¹t® de lõaccueil individuel, une solution dõaccueil est ®gale ¨ un enfant gard® : elle fait donc r®f®rence ¨ lõusage 

exclusivement et non ¨ lõoffre. 

- Ensuite de champ : les indicateurs de capacit®s dõaccueil int¯grent les places non financ®es par la prestation de 

service (crèches de personnel exclusivement, micro-crèches PAJE), les salariés à domicile, les données du régime 

agricole. Les cibles d®crites ici en mati¯re de solution dõaccueil ont un champ plus restreint. Ainsi, pour lõaccueil 

collectif, le champ retenu ici est celui des places financées en fonctionnement par une prestation de service enfance 

0-6 ans (champ de la table MTEAJE), m°me sõil est propos® cette ann®e de rajouter les places créées en micro-

crèches PAJE. 

- Enfin de sources : ¨ ce jour, il nõexiste pas dõindicateur provisoire sur les capacit®s dõaccueil qui permettrait en 

septembre 2015 de fournir un bilan 2014. En effet, plusieurs des sources statistiques utilisées pour produire cet 

indicateur dõoffres sont disponibles trop tardivement. D¯s lors, les solutions dõaccueil sõappuient parfois sur dõautres 

informations. Ainsi, concernant lõaccueil individuel, lõindicateur suit des enfants effectivement gardés par un assistant 

maternel alors que la capacit® dõaccueil mesure le nombre de places offertes par cette profession, que ces places 

soient utilis®es ou non, quõelles soient fr®quent®es par un ou plusieurs enfants (cf. lõencadr® m®thodologique de 

lõindicateur de cadrage nÁ7-1). Ainsi, les donn®es diff¯rent de celles sur les places potentielles de lõindicateur de 

cadrage n° 7 puisquõelles portent sur lõusage des places et non sur lõoffre pr®cis®ment.  
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Sous-indicateur n°3-2-2 : Part des enfants en situation de pauvreté fréquentant les établissements 
dôaccueil du jeune enfant 

 

Conform®ment aux d®cisions du comit® interminist®riel de lutte contre les exclusions, la convention dõobjectifs et de 

gestion (COG) sign®e par la CNAF et lõ£tat pour la p®riode 2013-2017 intègre une cible de présence a minima de 10 % 

dõenfants issus de famille en situation de pauvret® dans les ®quipements dõaccueil du jeune enfant (EAJE). Afin de 

mesurer lõatteinte de cet objectif, la branche famille a décidé de construire un système dõinformation statistique en 
sõappuyant sur le partenariat que les caisses dõAllocations familiales (Caf) entretiennent avec les gestionnaires quõelles 

financent. Le fichier Filoue (fichier localis® des enfants usagers dõEAJE) issu de cette production statistique permettra de 

répondre plus précisément à la question de lõaccueil des enfants en situation de pauvret®. 

 

Lõexp®rimentation de ce dispositif a d®but® en 2014 sur lõexercice 2013. Elle a porté sur 4 départements préfigurateurs : 

Loire-Atlantique, Nord, Rhône et Paris. Elle a permis tout à la fois de disposer de premières informations statistiques et 

de caler le circuit de production . Pour chaque enfant, les donn®es requises portent sur le lieu de r®sidence de lõenfant et 

de lõ®tablissement, le nombre dõheures dõaccueil, les montants factur®s aux parents, la p®riode dõaccueil au cours de 

lõann®e civile. Ces informations crois®es avec les donn®es sur les ressources et les prestations des familles d®j¨ d®tenues 

par la branche (fichier FILEAS) permettront de déterminer la répartition des enfants accueillis par tranche de niveau de 

vie ou la situation connue vis-à-vis de lõemploi. 

 

Sõil est encore trop t¹t pour fournir des résultats nationaux, il est dõores et d®j¨ possible de mentionner ceux obtenus 

pour les familles ayant fr®quent® en 2013 lõun des 365 équipements qui ont transmis leurs résultats et qui appartiennent 

¨ une commune bien couverte par Filoue (cõest-à-dire où les EAJE participants représentent au moins 80% du parc des 

places offertes sur la commune), Sur cette population, 98,4 % des familles b®n®ficient dõau moins une prestation 

familiale en décembre 2013, 29,2 % ont recours au compl®ment de libre choix dõactivit® (Clca ou Colca sõil est optionnel) 

et 17,5% touchent un complément de mode de garde (CMG) en décembre 2013. Par ailleurs, 32,4 % ont une aide au 

logement, 13,2 % perçoivent un revenu garanti (RSA ou AAH) et 19,2 % ont un revenu par unité de consommation (Ruc) 

ð au sens des données de la Cnaf ð inférieur au seuil de bas revenu (voir encadré). 

 

Répartition des familles allocataires ayan t au moins un enfant de moins de cinq ans et résidant dans les 

communes bien couvertes par Filoue, selon la nature des prestations légales perçues en décembre  

Familles décrites  PF 

Rsa 

et/ou 

Aah 

Aides au 

logement  
C(o)lca 

Cmg 

Paje 

Ruc< 

Seuil bas 

revenu  

Effectifs  

Familles connues dans Filoue 98,4% 13,2% 32,4% 29,2% 17,5% 19,2% 7 446 

Familles allocataires avec un enfant de 

moins de 5 ans dans les communes Filoue 
95,2% 19,0% 37,3% 15,8% 30,2% 25,7% 43 689 

Familles allocataires avec un enfant de 

moins de 5 ans ð France entière 
96,4% 18,4% 37,4% 14,9% 25,0% 28,4% 3 335 515 

Note : Famille allocataire. 

Sources : Filoue 2013- Fileas 2013. 

Champ : Familles ayant au moins un enfant de moins de cinq ans résidant dans une commune bien couverte par la vague Filoue 2013. 

 

Comparativement ¨ lõensemble des familles ayant un enfant de moins de 5 ans et r®sidant dans ces m°mes communes, 

la population des familles connues dans Filoue perçoit plus fréquemment des prestations familiales et du C(o)lca. Elle 

bénéficie moins souvent dõun CMG ce qui semble coh®rent avec son recours ¨ lõaccueil collectif. Enfin, elle est moins 

fr®quemment titulaire dõun revenu garanti ou dõune aide au logement et elle dispose moins souvent dõun Ruc de 

consommation inférieur au seuil de bas revenu. Ces r®sultats permettent un premier ®clairage de la question de lõaccueil 

des publics défavorisés au sein des EAJE. Pour ces communes, bien couvertes par Filoue, les EAJE accueillent une 

proportion significative dõenfants appartenant ¨ des familles pr®caires ð b®n®ficiaires dõun minimum social, et/ou dont 

les ressources sont inférieures au seuil de bas revenu. Cependant, les proportions sont moindres que leur représentation 

dans la population totale de ces mêmes localités (19,2 % de bas revenus en EAJE versus 25,7 % dans la population). 

 

Pour la vague 2014, la ville de Paris sõest mise en capacit® de fournir lõensemble des donn®es de son parc ce qui va 

accro´tre substantiellement le nombre de familles connues dans Filoue et permettre une connaissance fine dõun 

d®partement urbain ayant une capacit® dõaccueil par les EAJE pour 100 enfants de moins de 3 ans tr¯s ®lev®e. Pour les 

années suivantes, progressivement, le nombre de département participant à Filoue devrait progresser. 
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Précisions méthodologiques  :  

Les allocataires à bas revenus : définition et méthodologie 

Le revenu par unité de consommation (Ruc) prend en compte les prestations perçues mensuellement et le revenu brut. 

Il ne prend pas en compte les prestations apériodiques. Pour les allocataires de minima sociaux, il est calculé sur la base 

des déclarations trimestrielles. Le seuil de bas revenus à 60 % est calculé pour la Caisse nationale des Allocations 

familiales (Cnaf) par lõInsee ¨ partir de lõenqu°te revenus fiscaux et sociaux (ERFS) sur le champ France métropolitaine. Il 

est ®tabli ¨ partir dõun concept de niveau de vie mais ¨ la diff®rence du seuil de pauvret® il est calcul® avant imp¹ts 

(imp¹t sur le revenu, taxe dõhabitation, contribution sociale g®n®ralis®e (CSG) non d®ductible, contribution pour le 

remboursement de la dette sociale (CRDS) et prime pour lõemploi). Lõ®chelle dõ®quivalence utilis®e est lõ®chelle 

organisation de coopération et de développement économique (OCDE) modifiée. Toutefois, 0,2 unités de 

consommation sont rajoutées pour les familles monoparentales. Ce concept diffère donc du concept de niveau de vie 

en raison de lõabsence dõinformations disponibles dans les bases allocataires des Caf sur les imp¹ts pay®s par les foyers 

fiscaux. Pour cette raison, les familles sous le seuil de bas revenus ne peuvent être assimilées aux familles pauvres telles 

que d®finies pour lõInsee. 
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Indicateur n°3-3 : Indicateur sur lô®volution de la dispersion territoriale des modes de garde 

Sous-indicateur n°3-3-1 : Densité moyenne de la capacité théorique d'accueil par les modes de 
garde « formels è pour 100 enfants de moins de trois ans par d®partement et zones dôemploi 

 

Finalité  : la Convention dõObjectifs et de Gestion 2013-2017 sign®e entre lõ£tat et la Cnaf a retenu dans ses objectifs 

celui de renforcer le d®veloppement de lõoffre dõaccueil des jeunes enfants en direction de toutes les familles et de tous 

les territoires. La r®duction des in®galit®s territoriales en mati¯re dõaccueil du jeune enfant est donc un axe fort de la 

politique petite enfance éclairée ici par trois sous-indicateurs. Ce premier sous-indicateur permet de mesurer la 

dispersion territoriale de l a capacité théorique dõaccueil destinée aux enfants de moins de trois ans par les modes de 

garde formels et de suivre son évolution. 

 

Résultats  : lõ®volution des disparit®s territoriales pour lõensemble des modes de garde formels est présentée dans les 

tableaux suivants, par d®partement et zone dõemploi. 

 

Capacit® dõaccueil par les modes de garde formels pour 100 enfants de 

moins de trois ans (dens ité) par département  
2011 2012 2013 Objectif  

Densité départementale médiane  55,1 56,9 59 ,6 

Réduction de 

la dispersion  

Densité moyenne dans les 20 départements les mieux dotés (1) 68,4 69,9 73,2 

Densité moyenne dans les 20 départements les moins bien dotés (2) 39,9 41,6 43,0 

Dispersion territoriale  (1)/(2)  1,7 1,7 1,7 

Sources : avant 2012 : CNAF (RNDC et FILEAS), DREES (enquête PMI), DEPP, INSEE et IRCEM. A partir de 2013 CNAF (RNDC et FILEAS), 

DREES (enquête PMI), DEPP, INSEE et Acoss. 

Champ : France métropolitaine. 

 

Les modes de garde formels destin®s aux enfants de moins de trois ans regroupent les ®quipements dõaccueil du jeune 

enfant, les assistants maternels, les salari®s ¨ domicile et lõ®cole pr®®l®mentaire. Pour chaque d®partement, la densit® 

est obtenue en rapportant la capacit® dõaccueil propos®e par ces modes de garde au nombre dõenfants de moins de 

trois ans. De fa­on ¨ r®pondre aux demandes dõanalyse ¨ un niveau territorial fin, la m®thodologie jusquõ¨ lors 

appliqu®e pour calculer cet indicateur a ®t® revue. Cette r®vision a pour inconv®nient de rendre difficile lõanalyse de 

lõ®volution entre 2012 et 2013. Par contre, elle permet de mieux évaluer la demande et de pouvoir reconstituer le 

présent indicateur à des niveaux infra-départementaux. Cõest pourquoi cette ann®e, ce m°me indicateur de densit® a 

®t® calcul® au niveau de la zone dõemploi. 

 

Depuis 2011, la m®diane de la densit® de lõoffre de modes de garde formels par d®partement a progress®, même si le 

changement de m®thode de calcul mis en place pour les r®sultats relatifs ¨ 2013 ne permet pas dõen appr®cier 

pleinement les effets entre 2012 et 2013. De même, la dispersion territoriale, mesurée par le rapport entre la densité 

moyenne des vingt départements les mieux dotés et celle des vingt départements les moins bien dotés, est restée 

stable modulo là encore le changement de méthode intervenue sur les données 2013. Le graphique suivant permet de 

voir quõil existe un continuum dans la distribution de ces densit®s par d®partement. 

 

 

Sources CNAF (RNDC et FILEAS), DREES (enquête PMI), DEPP, INSEE et Acoss. 

Champ : France métropolitaine. 
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Dans tous les cas ð avant ou après révision de la méthode ð la dispersion est plus faible ð tous modes de garde 

confondus ð que pour chacun des modes de garde formels considérés isolément : lõoffre propos®e par les diff®rents 

modes de garde apparaît donc comme relativement complémentaire au plan géographique, même si des disparités 

demeurent. Les deux principaux contributeurs ¨ lõoffre propos®e par les modes de garde affichent une dispersion 

territoriale équivalente : en 2013 , la densit® moyenne des ®quipements dõaccueil du jeune enfant comme celle pour les 

assistants maternels des vingt départements les mieux dotés dans chacun des modes est 2,9 fois plus élevée que celle 

des vingt départements les moins bien dotés. Lõoffre propos®e par lõ®cole pr®®l®mentaire aux enfants de deux ans reste 

toujours plus dispersée par rapport aux autres modes (6,2) et en légère baisse par rapport aux années précédentes. Il 

est à noter cependant que, après plus de dix années de fortes baisses, la scolarisation des enfants de 2 ans constatée à 

la rentrée 2013 est en augmentation, ce qui pourrait avoir pour conséquence de réduire cette dispersion. 

 

Si les ®tudes reposant sur un d®coupage d®partemental permettent dõavoir une appr®hension g®n®rale de la couverture 

territoriale des modes dõaccueil, elles restent trop imprécises pour une conduite de politique plus opérationnelle. À 

lõ®chelon communal, les analyses r®alis®es se rel¯vent difficiles : la commune est tantôt une unité encore trop 

importante pour permettre un pilotage fin (il faudrait alors pouvo ir ®tudier lõoffre par quartier ou par rue) comme dans 

le cas des grandes agglom®rations, et tant¹t elle est une unit® trop r®duite lorsquõil sõagit de petites communes. 

 

La zone dõemplois constitue un espace ¨ lõint®rieur duquel la plupart des actifs r®sident et travaillent. Elle correspond ¨ 

un agrégat de communes entières et peut chevaucher différents départements. De par ses modalités de construction et 

sa finalité, la zone dõemplois peut constituer un zonage adapt® ¨ la repr®sentation territorialis®e de la capacit® 

th®orique globale dõaccueil par les modes de garde formels, puisque son contour est la r®sultante des trajets 

domicile/travail. Elle permet ainsi une analyse plus fine et plus proche des rythmes de vie des populations exerçant une 

activité professionnelle. 

 

La zone dõemploi correspondant ¨ un maillage territorial plus fin que le d®partement, elle met en ®vidence une 

dispersion territoriale plus forte, avec des zones particuli¯rement bien couvertes et dõautres moins bien couvertes que 

ce que lõindicateur d®partementale donne ¨ voir. Pour ces raisons, les r®sultats sont fournis pour les cinquante zones les 

mieux et moins bien dotées et non en retenant la même référence que pour les départements. En 2013, la densité par 

zone dõemploi m®diane se situe ¨ 60,9 places dõaccueil par les modes de garde formels pour 100 enfants de moins de 

trois ans. La densité moyenne dans les 50 zones dõemploi les mieux dot®es est de 78 places contre 34,9 dans les 50 

zones dõemploi les moins bien dotées. Sur la base de cette r®f®rence, lõindicateur de dispersion qui en d®coule est ®gal ¨ 

2,2. 

 

Capacit® dõaccueil par les modes de garde formels pour 100 enfants de 

moins de trois ans (densit®) par zone dõemploi 
2013 Objectif  

Densité  en zone dõemploi médiane  60,9 

Réduction de la 

dispersion  

Densit® moyenne dans les 50 zones dõemploi les mieux dotées (1) 78,0 

Densité moyenne dans les 50 zones dõemploi les moins bien dotées (2) 34,9 

Dispersion territoriale  (1)/(2)  2,2 

Sources : CNAF (RNDC FILEAS, MTEAJE), DREES (enquête PMI), DEPP, INSEE et ACOSS. 

Champ : France métropolitaine. 

 

Construction de lõindicateur : pour calculer la capacit® dõaccueil, la plupart des donn®es utilis®es font r®f®rence ¨ une 

situation au 31 d®cembre (agr®ments PMI, salari®s ¨ domicile) de lõann®e N ou ¨ la fin de lõann®e N (le nombre de 

places ¨ lõ®cole maternelle pour les deux ans est celui de la rentrée N). La densité est calculée en rapportant ces 

donn®es au nombre dõenfants de moins de trois ans au 1
er

 janvier de lõann®e N+1. Chaque année, ces densités 

permettent de déterminer les 20 départements (les 50 zones dõemploi) les mieux et les moins bien doté(e)s, et ainsi de 

donner la densité moyenne de ces sous-groupes. La dispersion territoriale se calcule comme le rapport des densités 

moyennes. 

 

Les résultats mentionnés dans cette fiche sõappuyant sur la m°me m®thodologie que celle retenue dans lõindicateur de 

cadrage n° 7, ils sont directement comparables. Le calcul de la capacit® dõaccueil est d®taill® dans lõencadr® relatif à 

lõindicateur de cadrage nÁ7-1. 
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Sous-indicateur n°3-3-2 : Densité moyenne de la capacité théorique d'accueil par les établissements 
dôaccueil du jeune enfant pour 100 enfants de moins de trois ans par d®partement et zones dôemploi 

 

Finalité  : Ce deuxième sous-indicateur permet de mesurer la dispersion de lõoffre des places agr®®es en ®tablissements 

dõaccueil de jeunes enfants (EAJE) de moins de trois ans et de suivre son évolution 

 

Résultats  : lõ®volution des disparit®s territoriales pour les EAJE est présentée dans les tableaux suivants, par 

d®partement et zone dõemploi. 

 

Capacit® dõaccueil par les ®tablissements dõaccueil du jeune enfant pour 

100 enfants de moins de trois ans (densité) par département  
2011 2012 2013* Objectif  

Densité départementale médiane  12,5 13,2 13,3 

Réduction 

de la 

dispersion  

Densité moyenne dans les 20 départements les mieux dotés (1) 22,8 23,7 23,4 

Densité moyenne dans les 20 départements les moins bien dotés (2) 7,5 7,9 8,2 

Dispersion territoriale  (1)/(2)  3,0 3,0 2,8 

Sources : CNAF (RNDC et FILEAS), DREES, DEPP (à compter de 2013) et INSEE. 

Champ : France entière hors Mayotte . 

* Changement de méthode. 

 

La capacit® dõaccueil propos®e par les EAJE rapportée au nombre dõenfants de moins de trois ans définit la densité 

étudiée par le présent sous-indicateur. De fa­on ¨ r®pondre aux demandes dõanalyse ¨ un niveau territorial fin, la 

méthodologie jusquõ¨ lors appliqu®e pour calculer cet indicateur a ®t® revue. Cette r®vision a pour inconv®nient de 

rendre difficile lõanalyse de lõ®volution entre 2012 et 2013. Par contre, elle permet de mieux évaluer la demande et de 

pouvoir reconstituer le présent indicateur à des niveaux infra-départementaux. Cõest pourquoi cette ann®e, ce m°me 

indicateur de densit® a ®t® calcul® au niveau de la zone dõemploi. 

 

Depuis 2011, la m®diane de la densit® de lõoffre propos®e par les ®tablissements dõaccueil du jeune enfant par 

département a progressé favorablement, même si le changement de méthode de calcul mis en place pour les résultats 

relatifs ¨ 2013 ne permet pas dõen appr®cier pleinement les effets entre 2012 et 2013. On note que pour cette derni¯re 

année, la moitié des départements a un taux de couverture des enfants de moins de trois ans par les EAJE inférieur ou 

égal à 13,3 %. De même, si la dispersion territoriale, mesurée par le rapport entre la densité moyenne des vingt 

départements les mieux dotés et celle des vingt départements les moins bien dotés est restée stable entre 2011 et 2012, 

elle demeure peu évidente à commenter entre 2012 et 2013 considérant le changement de méthode intervenue. Le 

graphique suivant permet de voir quõil existe un continuum dans la distribution de ces densités par département. 

 

 

Source : CNAF (RNDC et FILEAS), DREES, DEPP et INSEE. 

Champ : France entière hors Mayotte. 
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Dans les vingt départements les moins bien dotés en 2013, la densité moyenne de places agréées est de 8,2 places pour 

100 enfants de moins de trois ans, Dans les vingt d®partements les mieux dot®s en 2013, elle sõ®l¯ve en moyenne ¨ 23,4. 

La dispersion entre départements et groupes de départements reflétée par ces résultats peut illustrer tout à la fois 

lõinsuffisance de lõoffre propos®e par les EAJE, la plus forte pr®sence dõautres modes de garde, la difficult® ¨ d®velopper 

de lõaccueil collectif sur des territoires de faible densit® urbaine. Le lien avec le march® du travail d®partemental est plus 

délicat à établir : ainsi, la comparaison entre la carte du chômage et celle des densités de places agréées ne permet pas 

de faire un lien entre ces deux indicateurs. 

 

Pour les mêmes raisons que celles évoquées dans le sous-indicateur précédent, cette analyse par département est 

compl®t®e par une analyse par zone dõemploi qui offre une approche plus fine et plus proche des rythmes de vie des 

populations exerçant une activité professionnelle. L¨ encore, la zone dõemploi correspondant ¨ un maillage territorial 

plus fin que le département, elle met en évidence une dispersion territoriale plus forte, avec des zones particulièrement 

bien couvertes et dõautres moins bien couvertes que ce que lõindicateur d®partementale donne ¨ voir. Pour ces raisons, 

les résultats sont fournis pour les cinquante zones les mieux et moins bien dotées et non en retenant la même référence 

que pour les d®partements. En 2013, la densit® par zone dõemploi m®diane se situe ¨ 10,9 places dõaccueil par les EAJE 

pour 100 enfants de moins de trois ans. La densité moyenne dans les 50 zones dõemploi les mieux dot®es est de 22,9 

places contre 4,- dans les 50 zones dõemploi les moins bien dotées. Sur la base de cette r®f®rence, lõindicateur de 

dispersion qui en découle est égal à 5,0. 

 

Capacit® dõaccueil par les ®tablissements dõaccueil du jeune enfant pour 100 

enfants de moins de trois ans (densit®) par zone dõemploi 
2013 Objectif  

Densité  en zone dõemploi médiane  10,9 

Réduction de la 

dispersion  

Densit® moyenne dans les 50 zones dõemploi les mieux dotées (1) 22,9 

Densité moyenne dans les 50 zones dõemploi les moins bien dotées (2) 4,6 

Dispersion territoriale  (1)/(2)  5,0 

Source : CNAF (RNDC et FILEAS), DREES, DEPP et INSEE. 

Champ : France entière hors Mayotte  

 

Construction de lõindicateur : voir le sous-indicateur précédent. 
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Sous-indicateur n°3-3-3 : Part des nouvelles places dôaccueil collectif cr®®es dans les zones 
prioritaires 

 

Finalité  : Ce troisième sous-indicateur permet de mesurer la part des places nettes créées en accueil collectif dans les 

zones prioritaires en vue de r®duire la dispersion territoriale de la capacit® th®orique dõaccueil destin®e aux enfants de 

moins de trois ans par les modes de garde formels. En effet, la Convention dõobjectifs et de gestion de la Cnaf pr®voit 

que 75 % des nouvelles solutions dõaccueil collectif seront d®ploy®es dans les territoires o½ la tension est la plus forte 

entre lõoffre dõaccueil et la demande des parents. 

 

Résultats  : 68,2% des créations de places nettes en accueil collectif relevant de la prestation de service unique lõont ®t® 

en zones prioritaires. Ce taux est légèrement inférieur à la cible fixé de 75 %. 

 

De fa­on ¨ r®duire les disparit®s territoriales des modes dõaccueil, une méthode de ciblage des communes prioritaires a 

été élaborée par la Cnaf. Ce ciblage sõeffectue sur la base dõune analyse multicrit¯res. Bien s¾r, il prend appui sur la 

valeur de la capacit® dõaccueil pour 100 enfants de moins de trois ans des communes. Pour refl®ter la r®alit® des 

territoires (rural, urbain, périurbain), cette analyse int¯gre lõensemble des modes de garde formels offerts aux familles 

(accueil collectif, accueil individuel au domicile dõune assistante maternelle ou au domicile des familles, mais aussi 

accueil ¨ lõ®cole maternelle). Lõindicateur de cadrage n°7-1 en indique la valeur nationale et le mode de construction. 

Ce taux de couverture est combiné avec divers paramètres pour tenir compte des disparités territoriales qui peuvent 

résulter de facteurs historiques ou économiques. Ainsi en est-il de la richesse des communes ou de la typologie des 

familles r®sidant sur des territoires è sous couverts é de fa­on ¨ faciliter lõinsertion ou le retour ¨ la vie active.  

Au total, le ciblage des territoires sõeffectue donc ¨ partir de trois crit¯res : 

A. Le taux de couverture en accueil des jeunes enfants constitue le critère « de base » permettant de caractériser un 

territoire prioritaire : lorsque ce taux est inférieur à la moyenne nationale 2011, le territoire (commune ou Epci) 

concerné est considéré comme prioritaire.  

B. Le potentiel financier de la commune par habitant inférieur au potentiel moyen national : il permet la prise en 

compte de la richesse du territoire concern® et donc sa capacit® financi¯re ¨ d®velopper lõoffre dõaccueil. 

C. Le revenu net moyen d®clar® par foyer fiscal inf®rieur ¨ la moyenne nationale : il permet dõint®grer la typologie des 

familles résidant sur le territoire et de « rattraper » ainsi des territoires dont le potentiel financier est supérieur à la 

moyenne nationale mais sur lesquels résident des familles ayant de faibles revenus. Il constitue un indicateur de 

ciblage plus « englobant » et moins « stigmatisant » que la prise en compte spécifique du taux de chômage ou du 

taux de bénéficiaires de minima sociaux. 

Le ciblage mis en ïuvre a conduit à identifier 15 587 communes au titre du r®®quilibrage territorial. Il sõagit des 

communes ayant un taux de couverture global en 2011 inférieur au taux de couverture moyen. En 2011, leur capacité 

dõaccueil moyenne par les modes de garde formels pour 100 enfants de moins de trois ans sõ®tablissait ¨ 39,2 places 

pour 100 enfants de moins de trois ans contre 52,2% pour la moyenne nationale. 

 

En 2013 et 2014, 18 600 places physiques dõaccueil suppl®mentaires ont ®t® cr®®es dans les ®tablissements dõaccueil du 

jeune enfant relevant de la prestation de service unique sur lõensemble du territoire : 8 700 en 2013 et 9 900 en 2014 

(donnée provisoire). En 2014, les données provisoires actuellement disponibles indiquent que 68,2% des créations de 

places nettes en accueil collectif relevant de la prestation de service unique lõont ®t® en zones prioritaires. Pour cette 

même année et ces mêmes zones, le taux de création de places brutes en accueil collectif relevant de la prestation de 

service unique serait de 56,7 % (contre 56,4 % en 2013). 

 

Précisions méthodologiques  : les créations nettes de places correspondent à la comparaison du stock de places 

agr®®es par la PMI au titre de lõaccueil collectif en ®quipements dõaccueil du jeune enfant financ®s par la prestation de 

service unique entre deux années. Elles intègrent donc les nouvelles places (nouvel équipement ou extension de 

lõagr®ment) et les destructions (fermeture dõ®quipement ou diminution de lõagr®ment) ayant eu lieu au cours de 

lõexercice civil. 

La source des données est la base MTEAJE de la CNAF. 

Ce r®sultat nõest pas directement comparable ¨ celui de lõindicateur de cadrage nÁ7-1 pour le volet collectif car ce 

dernier intègre notamment les micro -crèches relevant de la prestation dõaccueil du jeune enfant, les crèches de 

personnel exclusivement et les donn®es de la CCMSA. Il nõest pas non plus directement comparable au sous-indicateur 

n°3-2-1 qui mentionne des solutions dõaccueil, sauf pour la partie concernant la « variation du nombre de solutions 

d'accueil par création nette de places physiques en équipement relevant de la prestation de service unique ». 
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Indicateur n°3-4 : Taux dôeffort et reste ¨ charge des familles selon le mode de garde, le revenu et la 
configuration familiale 

 

Finalité :  le taux dõeffort et le reste ¨ charge des familles refl¯tent le co¾t associ® ¨ la garde dõun enfant restant ¨ la 

charge des parents une fois déduites les aides publiques. Ils décrivent le poids financier pour les familles de plusieurs 

modes de garde dans une optique de conciliation entre leurs vies professionnelle et familiale. Ces indicateurs 

permettent aussi de rendre compte de lõimpact des modifications r®centes de la l®gislation. 

 

Résultats :  les indicateurs de reste ¨ charge et de taux dõeffort pour une famille avec un enfant de moins de 3 ans gardé 

sont décrits dans le tableau ci-dessous : 

Pour un couple dõactifs  

  2004 2006 2008 2010 2012 2014 2015 Objectif  

Assistant maternel  

Rapprochement 

des taux d'effort 

selon les modes 

d'accueil  

2 SMIC 
taux d'effort  6,0% 7,9% 9,4% 10,2% 11,1% 11,3% 11,4% 

reste à charge 115 û 168 û 209 û 234 û 266 û 276 û 280 û 

4 SMIC 
taux d'effort  5,2% 4,1% 7,7% 8,2% 8,6% 8,7% 8,7% 

reste à charge 191 û 168 û 317 û 346 û 379 û 392 û 396 û 

6 SMIC 
taux d'effort  5,4% 4,7% 5,1% 5,4% 5,7% 5,8% 5,8% 

reste à charge 289 û 273 û 317 û 346 û 379 û 392 û 396 û 

Garde à domicile  

2 SMIC 
taux d'effort  56,9% 53,8% 33,1% 34,3% 47,2% 47,7% 48,6% 

reste à charge 1 095 û 1 137 û 736 û 786 û 1 130 û 1 166 û 1 195 û 

4 SMIC 
taux d'effort  26,0% 22,5% 20,6% 21,3% 28,1% 28,5% 28,9% 

reste à charge 958 û 913 û 844 û 897 û 1 243 û 1 282 û 1 311 û 

6 SMIC 
taux d'effort  17,0% 11,9% 13,6% 14,1% 18,6% 18,8% 19,1% 

reste à charge 902 û 697 û 844 û 897 û 1 243 û 1 282 û 1 311 û 

Garde à domicile partagée  

2 SMIC 
taux d'effort  19,1% 22,5% 11,0% 11,3% 14,2% 14,3% 14,4% 

reste à charge 367 û 476 û 246 û 258 û 341 û 348 û 353 û 

4 SMIC 
taux d'effort  6,7% 6,2% 7,3% 7,4% 9,0% 9,0% 9,1% 

reste à charge 245 û 252 û 300 û 313 û 397 û 406 û 412 û 

6 SMIC 
taux d'effort  5,6% 4,6% 4,8% 4,9% 5,9% 6,0% 6,0% 

reste à charge 295 û 271 û 300 û 313 û 397 û 406 û 412 û 

Établissement d'accueil collectif  

2 SMIC 
taux d'effort  7,3% 4,2% 4,5% 4,8% 4,9% 5,2% 5,3% 

reste à charge 140 û 89 û 100 û 111 û 117 û 127 û 130 û 

4 SMIC 
taux d'effort  7,5% 6,4% 7,2% 7,5% 7,4% 7,8% 7,8% 

reste à charge 275 û 258 û 295 û 316 û 328 û 350 û 355 û 

6 SMIC 
taux d'effort  6,7% 5,5% 5,4% 5,5% 5,3% 5,5% 5,5% 

reste à charge 357 û 323 û 337 û 349 û 354 û 372 û 375 û 

Source : Calculs CNAF-DSS. 

Note : en 2015, le coût horaire pris en compte pour la garde par un assistant maternel est de 3,36 û, 8,66 û pour la garde ¨ domicile et 

8,98 û pour lõaccueil en EAJE. 
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Pour une famille monoparentale avec un revenu dõun SMIC en 2015 

  Assistant m aternel  Garde à domicile  Garde à domicile partagée  ÉAJE 

taux d'effort  10,6% 77,5% 20,3% 4,3% 

reste à charge 140 û 1 024 û 268 û 56 û 

Source : Calculs CNAF-DSS. 

 

La mise en place de la prestation dõaccueil du jeune enfant (PAJE) en 2004, accompagn®e de diverses réformes de la 

fiscalité, a conduit à réduire la part financière restant à la charge des parents pour la garde de leur enfant. Un objectif 

majeur de la cr®ation de la PAJE est de permettre aux parents de choisir librement le mode dõaccueil de leur enfant. Cela 

implique de rapprocher les taux dõeffort support®s par les familles pour un mode de garde donn® suivant leurs 

ressources. 

Pour les parents les plus modestes, le taux dõeffort est le plus bas lorsquõil sõagit dõune place en ®tablissement collectif. 

La garde par un assistant maternel permet ®galement aux personnes ¨ bas revenus de supporter un taux dõeffort proche 

de 10% de leurs revenus, bien quõen croissance r®guli¯re. Néanmoins, le salaire net moyen des assistants maternels 

augmentant plus rapidement que le SMIC et plus rapidement encore que les barèmes de prise en charge de la PAJE, le 

taux dõeffort augmente r®guli¯rement depuis 2004 pour ce mode de garde.  

En revanche, lõemploi dõun salari® ¨ domicile demeure tr¯s on®reux pour cette population : le taux dõeffort dõun couple 

avec un revenu de 2 SMIC est proche de 50% si la garde nõest pas partag®e, de 15% si elle lõest. Apr¯s avoir fortement 

baiss® en 2007 suite ¨ lõintroduction du cr®dit dõimp¹t pour lõemploi dõun salari® ¨ domicile, le reste à charge a 

sensiblement augment® depuis 2011 du fait de la suppression de lõabattement de 15 points sur les cotisations 

patronales au profit des particuliers employeurs cotisant sur la base du salaire r®el. Lõaugmentation est plus importante 

pour la garde simple, car le remboursement des cotisations par la CAF (50% des cotisations dans le cas dõune garde ¨ 

domicile) est plafonné, à hauteur de 445 û en 2015. La suppression de lõabattement ayant entra´n® une hausse des 

cotisations sociales, le niveau des cotisations est à présent au dessus du plafond pour la garde simple, dans le cas-type 

®tudi®, ce qui nõest pas le cas pour la garde partag®e. 

La garde ¨ domicile, lorsquõelle est partag®e, permet cependant toujours aux familles ais®es de r®duire significativement 

leur taux dõeffort, ¨ un niveau proche de celui dõune place en cr¯che. Ce mode de garde est tr¯s utilis® en r®gion 

parisienne. Dans certains départements comme Paris et les Hauts-de-Seine, le conseil général verse par ailleurs une aide 

supplémentaire aux familles recevant le complément mode de garde (CMG) de la CAF. Ainsi, le reste à charge effectif 

des familles peut être moins important encore que dans les chiffres présentés ici.  

Les diff®rentes r®formes ont permis de contenir le taux dõeffort ¨ un niveau inférieur à 15% des ressources de la famille, 

quels que soient ses revenus et le mode de garde, ¨ lõexception de la garde ¨ domicile lorsquõelle nõest pas partag®e. 

Les montants de reste à charge pour les familles tendent toutefois à progresser au fil des années, quel que soit le mode 

de garde choisi, du fait du fort dynamisme des coûts de garde. 

 

Pr®cisions sur lõ®volution de la l®gislation pour les divers modes de garde :  

Dõimportantes modifications de la l®gislation fiscale applicable aux modes de garde ont été introduites depuis 2004.  

Ainsi, lõutilisation dõun mode de garde ¨ lõext®rieur du domicile, qui ouvrait droit initialement ¨ 25% de r®duction 

dõimp¹t, donne droit ¨ un cr®dit dõimp¹t depuis 2006 (pour les gardes effectu®es ¨ compter de 2005). Le passage dõune 

r®duction dõimp¹t, par d®finition limit®e par le montant dõimp¹t d¾, ¨ un cr®dit dõimp¹t remboursable a permis aux 

familles les plus modestes de b®n®ficier aussi dõune diminution du reste ¨ charge ; ce bénéfice a été renforcé avec le 

passage du taux du cr®dit dõimp¹t ¨ 50% ¨ partir de 2007.  

La garde à domicile a également connu des changements : depuis 2007, les familles biactives recourant à ce mode de 

garde b®n®ficient dõun cr®dit dõimp¹t au taux de 50% et la cotisation sur lõassiette r®elle des r®mun®rations dõun salari® 

¨ domicile a ouvert droit ¨ un abattement de 15% du salaire brut de lõemploy® au b®n®fice des employeurs entre 2006 

et 2011. 
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Année de l'accueil  2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Législation fiscale  2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Garde à 

l'extérieur 

du 

domicile  

Type 

d'avantage 

fiscal 

Réduction 

d'impôt  
Crédit d'impôt  

Taux accordé 25 % 50 % 

Garde à 

domicile  

Type 

d'avantage 

fiscal 

Réduction d'impôt  R®duction d'imp¹t ou cr®dit dõimp¹t (couple biactif) 

Taux accordé 50 % 

Exonération de 

cotisation 
  

Abattement de 15 points (15 % du 

salaire brut) 
  

Abattement 

forfaitaire de 

cotisation 

  0,75û / heure 

 

Construction de lõindicateur : les indicateurs sont calculés pour une famille dont les deux membres travaillent et qui a 

un enfant de moins de trois ans né après le 1
er

 janvier 2004, pour quatre modes de garde : assistant maternel, garde à 

domicile, garde à domicile partagée et établissement dõaccueil collectif (cr¯che collective). La garde ¨ domicile partag®e 

consiste à employer une personne qui garde deux enfants de familles différentes ; le coût pour une famille correspond 

alors à un emploi à mi-temps. Les cas-types décrivent les d®penses occasionn®es par la garde de lõenfant au 1
er

 juillet 

de lõann®e consid®r®e. Sont donc appliqu®s, pour lõann®e en cours, les montants de la PAJE et les plafonds en vigueur 

au 1
er

 juillet. Le reste ¨ charge correspondant ¨ une garde utilis®e lõann®e N inclut par anticipation lõavantage fiscal que 

le m®nage obtient lõann®e N+1. Pour saisir la progressivit® des dispositifs dõaide, trois niveaux de revenu des parents 

sont retenus (2, 4 et 6 SMIC). 

Les cas-types ont pour objectif dõillustrer des familles employant une garde à temps plein ce qui suppose que les deux 

membres du couple (ou le seul membre pour une famille monoparentale) travaillent à temps plein. Le revenu minimum 

de cette famille ne peut donc pas être inférieur à 2 SMIC. Or, depuis 2006, un couple avec 2 SMIC bénéficie seulement 

du CMG m®dian pour lõemploi dõun assistant maternel ou dõune personne ¨ domicile. Seule une famille monoparentale 

avec un revenu dõ1 SMIC, travaillant ¨ temps plein, permet dõillustrer le cas dõune famille b®n®ficiaire du CMG maximum. 

On suppose pour lõensemble des modes de garde que la dur®e de garde est de 9 heures pour 18 jours de garde par 

mois. 

Le taux dõeffort est d®fini comme le rapport entre les dépenses restant à la charge des parents et leurs ressources, 

compos®es des revenus nets dõactivit® et de lõallocation de base de la PAJE (les autres prestations, non li®es directement 

¨ lõaccueil du jeune enfant, ne sont pas prises en compte dans cette définition des ressources). 

 

Précisions méthodologiques  : comme indiqu® plus haut, lõestimation retient une garde dõenfant ¨ temps plein pendant 

un mois, ce qui conduit ¨ surestimer les co¾ts et les taux dõeffort effectifs des familles. En effet, la garde du jeune enfant 

est un service utilisé généralement de façon moins fréquente et moins intensive.  
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Indicateur n°3-5 : Indicateurs sur l'emploi des femmes 

Sous-indicateur n°3-5-1 : Taux dôemploi des femmes et des hommes ©g®s de 20 ¨ 64 ans et 
comparaisons internationales 

 

Finalité  : le sous-indicateur illustre les progr¯s r®alis®s vers l'objectif dõemploi de la strat®gie « UE 2020 », en référence 

au Conseil européen de mars 2010, visant une croissance économique « intelligente, durable et inclusive » d'ici 2020. 

Lors de ce Conseil, il a en particulier été considéré que le but général de ces mesures était d'augmenter le taux d'emploi 

global de l'Union européenne à 70%. Sur la base de ces recommandations, la France sõest fix® un objectif sp®cifique 

dans le cadre du programme national de réforme de la France 2011-2014 : atteindre un taux dõemploi des femmes de 

70% en 2020. 

 

Résultats  : les résultats du sous-indicateur pour la France sont disponibles jusquõ¨ lõann®e 2014 : 

 

 
2000 2004 2006 2008 2010 2012 2013 2014 Objectif 2020  

Femmes 60,3% 63,5% 63,8% 65,5% 64,8% 65,0% 65,5% 66,2% 70% 

Hommes 75,6% 75,7% 74,9% 75,5% 73,8% 73,8% 73,7% 73,6% 
 

Ensemble 67,8% 69,5% 69,3% 70,4% 69,2% 69,4% 69,5% 69,8% 75% 

Source : Eurostat. 

 

Sõ®tablissant ¨ 66,2% en 2014, le taux dõemploi f®minin en France a dépassé le niveau de 2008 cette année. Il avait 

progressé entre 2000 et 2007 puis avait diminué de 2008 à 2011. Cette évolution est à rapprocher de la crise financière 

et économique qui a touché la France à partir de la fin 2008.  

En ce qui concerne les hommes, le taux dõemploi est rest® relativement stable entre 2000 et 2008, oscillant autour de 

75%. Il connaît néanmoins, depuis 2009, un décrochage plus important que pour les femmes, imputable également à la 

conjoncture économique . Il ne dépasse ainsi plus les 75% depuis 2008. 

Le diff®rentiel de taux dõemploi entre hommes et femmes sõ®tablit ¨ 7,4 points en 2014, son plus bas niveau depuis 

2000. Stable de 2009 à 2011, alors quõil diminuait continuellement par le pass® (-5% par an en moyenne entre 2000 et 

2009), il semble à nouveau orienté vers une légère diminution. Depuis 2008, cette baisse est toutefois plus portée par la 

baisse du taux dõemploi des hommes que par lõaugmentation de celui des femmes. 

 

Avec un taux dõemploi des femmes de 66,2% en 2014, la France se situe au-dessus de la moyenne européenne (63,6% 

pour lõUE ¨ 28 membres) contrairement au constat relatif au taux dõemploi des hommes (le taux de 73,6% demeure 

inférieur à celui de 75,1% de lõUE).  

Le taux dõemploi des femmes varie fortement au sein de lõUE : moins dõune femme sur deux est en emploi en Gr¯ce 

tandis que plus de 3 femmes sur 4 sont en emploi en Suède. Le taux dõemploi des femmes est plus ®lev® dans les pays 

du nord de lõEurope, notamment en Norv¯ge et en Su¯de avec un taux dõenviron 77%. Il est moins élevé dans les pays 

du Sud de lõEurope et de la M®diterran®e avec moins de 60% des femmes en emploi, ¨ lõexception de Chypre et du 

Portugal. Il est aussi relativement faible dans les pays de lõEst de lõEurope, nouvellement int®gr®s ¨ lõUnion, hormis 

certains pays comme les pays baltes qui affichent un taux dõemploi f®minin supérieur à 68%.  
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Taux dõemploi des 20-64 ans en Europe en 201 4 

 
Source : Eurostat. Champ : personnes de 20 à 64 ans. 

 

Construction de lõindicateur : les classes dõ©ges vis®es par lõengagement europ®en sont constitu®es des personnes 

âgées de 20 à 64 ans. Le taux d'emploi est obtenu en divisant le nombre de personnes occupées âgées de 20 à 64 ans 

par la population féminine totale de la même tranche d'âge,  globalement et par genre. Ces indicateurs sont dérivés de 

l'enquête communautaire sur les forces de travail (EFT), qui couvre l'ensemble de la population vivant dans des 

ménages privés. Au sens de cette enquête, la population occupée comprend les personnes qui, durant la semaine de 

référence et pendant une heure au moins, ont accompli un travail pour une rémunération ou un profit ou qui, n'ayant 

pas travaillé, avaient néanmoins un emploi dont elles étaient temporairement absentes. 

 

Précisions méthodologiqu es : les donn®es proviennent dõEurostat. Lõenqu°te communautaire sur les forces de travail 

(EFT) sur laquelle se fonde lõindicateur ne couvre pas le champ des personnes vivant dans des m®nages collectifs 

(pensions, cités universitaires, établissements hospitaliers). Les notions de taux dõemploi obtenues gr©ce ¨ lõenqu°te 

sont uniformis®es au niveau europ®en afin de pr®senter des valeurs comparables dõun pays ¨ lõautre. Elles peuvent 

toutefois différer des notions usuellement retenues par les instituts stati stiques des États membres et entraîner de ce 

fait des ®carts avec les sources nationales. La comparaison des taux dõemploi des diff®rents pays pr®sente par ailleurs 

une limite importante dans la mesure où ces taux sont construits par agrégation de valeurs sensiblement variables selon 

lõ©ge alors que les situations d®mographiques des pays de lõUnion peuvent diff®rer.  
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Sous-indicateur n°3-5-2 : Taux dôemploi des femmes et des hommes selon le nombre et lô©ge des 
enfants  

 

Finalité  : ce sous-indicateur indique que, selon le sexe et la configuration familiale, les taux dõemploi peuvent fortement 

se différencier. 

 

Résultats  : les résultats du sous-indicateur sont disponibles jusquõ¨ lõann®e 2014 

 

 

2008 2010 2012 2013*  2014 Objectif  

Femme Homme  Femme Homme  Femme Homme  Femme Homme  Femme Homme  

Augmen - 

tation  

Ensemble  67,3% 78,2% 66,7% 77,1% 67,1% 77,4% 67,8% 77,3% 68,4% 77,1% 

Sans enfant  60,8% 67,1% 60,0% 66,4% 60,7% 67,1% 61,8% 67,5% 62,3% 67,2% 

Le plus 

jeune est 

âgé de 

moins de 3 

ans 

1 enfant 73,3% 92,3% 69,5% 89,5% 69,0% 88,0% 73,3% 88,4% 72,3% 88,1% 

2 enfants 57,8% 92,6% 59,6% 90,6% 59,0% 90,1% 60,0% 89,1% 59,9% 88,6% 

3 enfants 

ou plus 
37,9% 88,4% 36,5% 85,1% 36,3% 81,9% 36,6% 80,4% 37,6% 82,7% 

Le plus 

jeune est 

âgé de 3 

ans ou plus  

1 enfant 74,8% 83,8% 74,7% 83,0% 73,6% 82,4% 74,1% 82,3% 74,7% 82,5% 

2 enfants 80,4% 92,1% 80,0% 91,3% 81,4% 91,4% 80,7% 91,2% 81,8% 90,6% 

3 enfants 

ou plus 
65,1% 89,3% 64,9% 86,8% 66,1% 87,0% 66,4% 86,3% 65,9% 86,3% 

* rénovation des enquêtes Emploi. 

Source : INSEE, enquêtes Emploi, traitement DREES. 

Champ : France métropolitaine, personne de référence du ménage et son éventuel conjoint de 20 à 64 ans (âge courant). 

 

Le taux dõemploi des femmes est nettement plus sensible à la configuration familiale  du ménage que celui des hommes. 

Le taux dõemploi des m¯res d®cro´t avec le nombre dõenfants du ménage :  

- lorsque la famille comprend au moins un enfant de moins de 3 ans, le taux dõemploi des femmes d®cro´t d¯s le 

deuxième enfant mais surtout avec le troisième enfant. Ainsi, en 2014, alors que le taux dõemploi des m¯res dõun 

enfant sõ®l¯ve ¨ 72,3 %, celui des mères de deux enfants est de 59,9 % et celui des mères de trois enfants ou plus 

sõ®tablit ¨ 37,6 % ; 

- le taux dõemploi des m¯res nõayant que des enfants de plus de 3 ans est plus élevé que lorsque le benjamin a moins 

de 3 ans. Par exemple, le taux dõemploi des m¯res de deux enfants de plus de 3 ans est sup®rieur ¨ celui des m¯res 

dõun enfant de plus de 3 ans (81,8 % contre 74,7 % en 2014). Dõune part, ¨ compter de 3 ans, quasiment tous les 

enfants sont scolarisés ; cela permet à davantage de mères de reprendre une activité. Dõautre part, certaines 

prestations de la PAJE (allocation de base, compl®ment de libre choix dõactivit®, compl®ment mode de garde) ne 

sont plus servies ou diminuent lorsque le benjamin a 3 ans ou plus. 

 

Il est à noter que les hommes et femmes sans enfant à charge ont des taux dõemploi faibles : les proportions de 

personnes jeunes et âgées parmi la population des 20-64 ans, structurellement plus inactives, sont plus élevées dans 

cette catégorie.  

 

En 2014, parmi les personnes en emploi, 30 % des femmes occupent un emploi à temps partiel contre seulement moins 

de 6 % des hommes. Pour les femmes, cette part dõemploi ¨ temps partiel est nettement liée à la configuration 

familiale : 26 % des femmes sans enfant occupe un emploi à temps partiel contre 53 % des mères de trois enfants dont 

le plus jeune est âgé de moins de 3 ans. 

Une partie des personnes en emploi à temps partiel subissent cette situation : elles souhaitent travailler davantage et 

sont disponibles pour le faire. En 2014, 9 % des femmes en emploi est touchée par le sous-emploi  contre 3 % des 

hommes en emploi. 

 

Construction de lõindicateur : les données utilisées dans cet indicateur sont issues des enqu°tes Emploi de lõINSEE. 

Cette enqu°te a subi en 2013 une refonte compl¯te avec une r®novation du questionnaire et la r®®criture de lõensemble 

des chaînes de traitement. Des changements intervenus dans le module « Position sur le marché du travail » ont 

modifié la teneur des réponses apportées par une faible proportion de la population enquêtée et ceci a eu un impact 
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sur les niveaux de l'emploi, du ch¹mage, du halo et de l'inactivit® pure. Pour tenir compte de ces modifications, lõINSEE 

a procédé à une rétropolation des poids pour les années 2003 à 2012. 

 

Le champ recouvre les personnes ©g®es de 20 ¨ 64 ans, quõelles soient personnes de r®f®rence du m®nage ou conjoint. 

Sõagissant ici de ventiler le taux d'emploi des hommes et des femmes selon le type de famille, il nõest pas pertinent de 

retenir dans le champ de lõindicateur les enfants ©g®s de 20 ¨ 64 ans vivant avec leurs parents.  

 

Le taux dõemploi dõune classe de la population est obtenu en divisant le nombre d'individus de la classe ayant un emploi 

par le nombre total d'individus dans la classe.  

 

La part dõemploi ¨ temps partiel dõune classe est obtenue en divisant le nombre dõindividus de la classe ayant un emploi 

occup® ¨ temps partiel par le nombre dõindividus en emploi de la classe. 

 

Le sous-emploi recouvre les personnes qui ont un emploi ¨ temps partiel, qui souhaitent travailler plus dõheures, et qui 

sont disponibles pour le faire quõelles cherchent un emploi ou non. Sont ®galement incluses les personnes ayant 

involontairement travaill® moins que dõhabitude, pour cause de ch¹mage partiel par exemple, quõelles travaillent ¨ 

temps complet ou ¨ temps partiel. ë partir de lõenqu°te Emploi de 2013, le mode de calcul du sous-emploi est articulé 

avec les pr®conisations dõEurostat, de fa­on ¨ faciliter les comparaisons internationales 

 

Est consid®r®e comme enfant toute personne c®libataire qui nõest pas en couple avec une personne de son ménage, 

ayant un parent (p¯re ou m¯re) dans son m®nage, et nõ®tant pas elle-m°me parent (p¯re ou m¯re) dõune personne de 

son m®nage. Aucune limite dõ©ge nõest retenue ici pour la d®finition des enfants. 
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Sous-indicateur n°3-5-3 : Taux d'activité des femmes et des hommes selon le nombre et lô©ge des 
enfants 

 

Finalité  : ce dernier sous-indicateur a pour objectif dõanalyser les effets du nombre et de lõ©ge des enfants ¨ charge sur 

la conciliation entre la vie familiale et la vie professionnelle en étudiant les taux dõactivit® qui refl¯tent la participation 

des hommes et des femmes au march® du travail, quõils soient en emploi ou au ch¹mage. 

 

Résultats  : les résultats du sous-indicateur sont disponibles jusquõen 2014 

 

 
2008 2010 2012 2013*  2014 Objectif  

Femme Homme  Femme Homme  Femme Homme  Femme Homme  Femme Homme  

Augmen -

tation  

Ensemble 71,9% 82,3% 72,3% 82,3% 73,1% 83,3% 74,1% 83,8% 74,6% 83,7% 

Sans enfant  64,7% 71,7% 64,9% 72,3% 65,9% 73,8% 67,4% 74,7% 68,2% 74,5% 

Le plus 

jeune est 

âgé de 

moins  

de 3 ans  

1 enfant 79,6% 97,3% 78,6% 96,9% 79,1% 95,7% 81,7% 96,8% 80,4% 95,9% 

2 enfants 62,5% 96,9% 65,0% 97,2% 65,2% 96,7% 66,1% 96,5% 66,6% 96,3% 

3 enfants 

ou plus 
42,1% 95,4% 41,1% 94,5% 41,0% 94,0% 41,2% 93,7% 42,3% 93,9% 

Le plus 

jeune est 

âgé de  

3 ans ou 

plus  

1 enfant 80,1% 87,0% 80,6% 86,7% 80,3% 86,9% 81,4% 87,3% 81,1% 87,9% 

2 enfants 85,3% 94,8% 85,6% 94,8% 86,8% 94,9% 86,5% 95,2% 87,5% 94,9% 

3 enfants 

ou plus 
71,4% 93,1% 73,1% 92,7% 74,0% 93,7% 74,3% 93,4% 73,9% 93,3% 

Source : INSEE, enquêtes Emploi, traitements DREES. Champ : France métropolitaine, personne de référence du ménage et son 

éventuel conjoint de 20 à 64 ans (âge courant).  

* rénovation des enquêtes Emploi. 

 

Depuis 30 ans, les comportements dõactivit® des hommes et des femmes se rapprochent. M°me sõil d®pend toujours du 

nombre dõenfants, le taux dõactivit® des femmes sõest accru au fil des g®n®rations. En 2014, le taux dõactivit® des femmes 

atteint 74,6% en progression de 2,7 points par rapport à 2008. 

 

Si le taux dõactivit® est plus ®lev® que le taux dõemploi pour chacune des cat®gories examin®es, les ®volutions observ®es 

sur le taux dõactivit® sont globalement comparables ¨ celles du taux dõemploi : 

- un taux dõactivit® plus faible pour les femmes que pour les hommes ; 

- une baisse du taux dõactivit® des m¯res lorsque la famille sõagrandit : cette baisse est observée dès le deuxième 

enfant lorsque le plus jeune des enfants est âgé de moins de 3 ans et à compter du troisième enfant lorsque le 

benjamin est âgé de plus de 3 ans ; 

- un taux dõactivit® des m¯res croissant avec lõ©ge des enfants et, inversement, un taux dõactivit® des p¯res d®croissant 

avec lõ©ge des enfants, ¨ nombre dõenfants donn® au sein de la famille.  

 

Par ailleurs, lorsque lõenfant le plus jeune est ©g® de moins de 3 ans, le taux dõactivit® des m¯res est plus ®lev® 

lorsquõelles vivent en couple (pr¯s de 7 sur 10 en 2014) plut¹t quõisol®es (la moiti®). 

La diff®rence entre le taux dõactivit® des femmes et celui des hommes est la plus ®lev®e lorsquõelles ont au moins 2 

enfants dont le plus jeune est âgé de moins de 3 ans que dans les autres configurations familiales. Ce phénomène 

pourrait sõexpliquer par lõexistence du cong® parental et, parall¯lement, du compl®ment de libre choix dõactivit® (CLCA) 

de la PAJE. Les parents percevant cette prestation à taux complet sont en effet considérées comme inactives.  

 

Lõ®cart entre le taux dõactivit® et le taux dõemploi refl¯te le ch¹mage. Historiquement, le ch¹mage est plus fr®quent 

parmi les femmes, mais la dégradation r®cente de lõemploi a davantage touch® lõint®rim, lõindustrie et la construction, 

secteurs où les hommes sont surreprésentés. Entre 2008 et 2014, alors que le niveau global augmentait, lõ®cart du taux 

de ch¹mage entre hommes et femmes sõest ainsi significativement réduit  : en 2014, 7,9% des hommes actifs sont au 

chômage contre 8,4% des actives. 

 

Construction de lõindicateur : le taux dõactivit® f®minin est obtenu en divisant le nombre de femmes actives (actives 

occupées et chômeuses) de 20 à 64 ans par la population f®minine totale de la m°me tranche dõ©ge. La population 

active occup®e regroupe lõensemble des personnes qui ont un emploi. Les personnes au ch¹mage sont les personnes 
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âgées de 20 à 64 ans au chômage au sens du Bureau international du travail, c'est-à-dire, sans travail durant la semaine 

de r®f®rence, disponibles pour travailler, activement ¨ la recherche dõun emploi au cours des quatre semaines 

précédentes ou ayant trouvé un emploi débutant au cours des trois mois suivants. 

 

Précisions méthodologiques  : le champ recouvre les personnes âgées de 20 à 64 ans, personnes de référence ou 

conjoint. Sõagissant de ventiler ici le taux d'activit® des hommes et des femmes selon le type de famille, il nõest pas 

pertinent de retenir dans le champ de lõindicateur les enfants ©g®s de 20 ans ¨ 64 ans vivant avec leurs parents. 

Ces indicateurs sont issus des enqu°tes Emploi de lõINSEE. Cette enquête a subi en 2013 une refonte complète avec une 

r®novation du questionnaire et la r®®criture de lõensemble des chaînes de traitement. Des changements intervenus dans 

le module « Position sur le marché du travail » ont modifié la teneur des réponses apportées par une faible proportion 

de la population enquêtée et ceci a eu un impact sur les niveaux de l'emploi, du chômage, du halo et de l'inactivité 

pure. Pour tenir compte de ces modifications, lõINSEE a proc®d® ¨ une r®tropolation des poids pour les ann®es 2003 ¨ 

2012. 

Est consid®r®e comme enfant toute personne c®libataire qui nõest pas en couple avec une personne de son ménage, 

ayant au moins un parent (p¯re ou m¯re) dans son m®nage, et nõ®tant pas elle-m°me parent (p¯re ou m¯re) dõune 

personne de son m®nage. Aucune limite dõ©ge nõest retenue ici pour la d®finition des enfants. 
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Indicateur n°3-6 : Disparités salariales entre hommes et femmes 

 

Finalité  : lõindicateur vise ¨ donner une mesure des disparit®s salariales entre hommes et femmes. Lõ®galit® salariale est 

un objectif de politique publique, comme le rappelle la loi du 23 mars 2006 relative ¨ lõ®galit® salariale entre les femmes 

et les hommes et plus récemment la loi du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes. Cõest aussi 

un objectif fix® par la Commission Europ®enne en septembre 2010 dans le cadre de la strat®gie pour lõ®galit® entre les 

femmes et les hommes pour la période 2010-2015, pour contribuer ¨ la r®alisation dõobjectifs ®conomiques plus 

g®n®raux. La politique familiale peut contribuer ¨ r®duire les ®carts et faciliter lõinsertion des femmes sur le march® de 

lõemploi gr©ce ¨ une meilleure conciliation de la vie familiale et de la vie professionnelle.  

 

Résultats  : le tableau suivant présente le revenu salarial moyen observé pour les femmes et les hommes salariés du 

privé (en euros courants). 

 

 
1996 1998 2000 2002 2004 2006 2008 2010 2012*  Objectif  

Femmes  13 031 13 303 13 427 13 777 13 884 14 333 14 746 15 603 17 060 
 

Hommes 19 695 20 109 20 444 20 925 20 595 21 157 21 718 21 700 22 920 
 

Rapport hommes / femmes   1,51 1,51 1,52 1,52 1,48 1,48 1,47 1,39 1,34 Diminution  

Source : INSEE, DADS (exploitation au 1/12) . 

* Les données de 2012 sont en euros courants et portent sur ensemble des salariés hors salariés agricoles et apprentis-stagiaires, et 

hors salaires versés par les particuliers-employeurs en France métropolitaine . Les salariés de la fonction publique sont donc inclus.  

Champ : France métropolitaine, ensemble des salariés du privé, hors agriculture et salariés des particuliers-employeurs. 

Note de lecture : en 2010, dans le secteur privé, le revenu salarial moyen des femmes est de 15 603 euros et celui des hommes de 21 

700 euros. 

 

En 2010, le revenu salarial moyen dõun homme salari® du priv® est de 21 700 û, tandis que celui dõune femme se situe ¨ 

15 603 û seulement. Ainsi, le revenu salarial moyen des hommes est supérieur de près de 39% à celui des femmes en 

2010 dans le secteur privé. Néanmoins, cet écart tend à se réduire : en 2002, le salaire moyen des femmes était de 34% 

inférieur à celui des hommes.  

Lõ®cart de revenu salarial entre les hommes et les femmes est par ailleurs de 10 points inférieur dans la fonction 

publique à celui du secteur privé : 18 % contre 28 % en 2010. Il a en revanche très peu baissé sur la même période (il 

sõest r®duit dõun seul point depuis 2000). 

En 2012, le revenu salarial moyen dõun homme travaillant dans le secteur privé ou public est de 34% supérieur à celui 

dõune femme. 

 

Plusieurs facteurs contribuent ¨ ces ®carts de revenus salariaux. LõINSEE a tent® de quantifier les effets des diff®rents 

facteurs objectifs de lõ®cart de revenus salarial entre femmes et hommes
1
.  

Tout dõabord, les ®carts de temps de travail entre femmes et hommes : celui-ci est en moyenne moins élevé chez les 

femmes. Elles sont ainsi beaucoup plus concernées par le temps partiel et font en moyenne moins dõheures 

supplémentaires que leurs homologues masculins. En particulier, les femmes sont surreprésentées dans les emplois à 

temps très partiels (inférieurs ou égaux à un travail à mi-temps) : près de 60 % de ces derniers sont occupés par des 

femmes. Lõin®gale r®partition des responsabilités familiales et du travail domestique au sein des familles joue 

notamment sur ces écarts de temps de travail moyen et contribue  donc indirectement  aux différences de rémunération. 

Le facteur du temps de travail apparaît néanmoins en régression sur les 15 derni¯res ann®es, bien quõil explique encore 

pr¯s de la moiti® de lõ®cart salarial (cf. graphique infra). 

                                                           
1
 « France, portrait social, édition 2013 » (INSEE), publié en novembre 2013. 
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Évolution et décomposition de l'écart de revenu salarial entre femmes et hommes  

 

Source : INSEE, DADS (exploitation au 1/12), SIASP et échantillon démographique permanent . 

Champ : France métropolitaine, ensemble des salariés, hors salariés de particuliers-employeurs, salariés agricoles et apprentis-

stagiaires.  

Note de lecture : en 2010, 52% de lõ®cart de revenu salarial (NB : il sõagit des ®carts de logarithme du revenu salarial, cf. précisions 

m®thodologiques) sõexplique par un ®cart de salaire horaire. 

 

Ensuite, la r®partition des emplois f®minins au sein des secteurs dõactivit® et selon les cat®gories socioprofessionnelles 

est encore très différente de celle des emplois masculins, ce qui explique également une part importante et 

relativement stable de ces diff®rences (13% de lõ®cart de revenus salarial en 2011, cf. graphique infra). Les femmes sont 

ainsi moins représent®es aux postes dõencadrement ainsi que dans les secteurs de lõindustrie et de la construction o½ le 

revenu salarial moyen est plus élevé que dans les activités de service. Ces différences de situation en termes de 

cat®gorie socioprofessionnelle ou de secteur dõactivit® peuvent être elles-mêmes issues de diverses formes de 

s®gr®gation, sur le march® du travail (barri¯re dans lõacc¯s ¨ certains emplois) ou en amont (orientation dans les fili¯res 

éducatives).  

D®composition de lõ®cart de revenus salariaux entre femmes et hommes en 2011 

  

Source : INSEE, DADS (exploitation au 1/12), SIASP et échantillon démographique permanent . 

Champ : France métropolitaine, ensemble des salariés, hors salariés de particuliers-employeurs, salariés agricoles et apprentis-

stagiaires.  

Note de lecture : en 2011, sur les 48% de lõ®cart de revenu salarial (NB : il sõagit des ®carts de logarithme du revenu salarial) d¾ au 

salaire horaire, 34 points ne sont ni expliqu®s par des diff®rences de secteur dõactivit®, ni par des diff®rences de cat®gorie 

socioprofessionnelle. 

 

Enfin, une fois prises en compte un grand nombre de caract®ristiques objectives de lõemploi et de la personne, une part 

de lõ®cart de revenu salarial total demeure n®anmoins non expliqu®e. Cet ®cart non expliqu®, pr¯s de 34 % de lõ®cart 

total  en 2011, peut °tre imput® ¨ des discriminations professionnelles, mais ®galement aux limites de lõanalyse qui ne 

peut couvrir tous les déterminants du revenu salarial
1
. 

                                                           
1
 Toutes les caractéristiques ne peuvent être prises en compte au degré le plus fin, notamment les qualifications ou les postes occupés. 

Ces derni¯res peuvent donc expliquer une part suppl®mentaire des ®carts salariaux. Dõautres facteurs ont au contraire ont ®t® pris en 
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